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PROJET DE LOI SUR LES FAILLITES. 

Une bonne loi sur les faillites est un besoin de premier ordre 
pour le commerce ; mais combien une telle loi est difficile à faire ! 
Oue d'intérêts divers à concilier! et quand la conciliation n'est pas 
possible, quelle prudence, quelle connaissance approfondie des prin-
cipes du droit pour décider lesquels devront être sacrifiés ! Quelle 
connaissance des hommes et des choses pour poser d'une main sûre des 
règles qui, tout en respectant les actes légitimes, permettent cepen-
dant d'atteindre et de déjouer la fraude sous toutes les formes, sous 
tous les déguisemens! Puis, quelle sagacité, quelle expérience des 
affairés pour trouver les moyens les plus propres d'économiser le 
temps et les frais, d'arriver le plus promptement et de la manière la 
moins dispendieuse possible à la distribution équitable de l'actif du 
failli entre tous ses créanciers! 

Toutes ces graves questions se présentaient neuves à résoudre 
aux auteurs du Code de commerce de 1807 ; car les belles ordon-
nances de I,ouis XIV, rédigées à une époque où notre commerce 
était encore à son berceau, ne contenaient sur la matière des faillites 
que quelques articles tout-à-fait insuffisans. Certes je ne prétends 
pas que le système de notre Code soit à l'abri de tout reproche : tren-
te ans écoulés depuis nous ont donné une expérience qui manquait 
à ses rédact eurs, et nous savons aujourd'hui à quoi nous en tenir sur 
le mérite pratique de certaines théories. Toutefois il suffit de lire 
les procès-verbaux du Gonseil-d'Etat, pour se convaincre de l'incon-
testable supériorité dont ce corps célèbre fit preuve dans la discus-
sion de la loi des faillites. Cependant le système du Code a été 
l'objet de plaintes si vives, si persévérantes, si universelles, que, 
dans la session de 1835, le gouvernement s'est cru obligé de 
présenter aux Chambres un projet de loi nouvelle. Alors nous fut 
donné un spectacle curieux et instructif sous plus d'un rapport; une 
hésitation marquée se manifesta dans la Chambre et dans le public; 
beaucoup s'étaient trouvés d'accord pour demander une réforme ; 
mais personne ne put offrir, pour remplacer le système existant, un 
ensemble de dispositions complètes et liées entre elles. La discussion 
se traîna au hasard à travers un pêle-mêle inouï d'amendemens 
improvisés, isolés les uns des autres, contradictoires le plus souvent, 
et propres à jeter la confusion et le désordre dans toute notre légis-
lation privée ; auSsi le projet qui en sortit peut-il être considéré 
comme l'œuvre la plus décousue et la plus incohérente qui se soit 
vue depuis long-temps en législation. 

Quoi qu'il en soit, le projet adopté par la Chambre des députés a 
été soumis aux délibérations de la Chambre des pairs , et il vient 
d'être reporté, avec les quelques amendemens que la Chambre des 
pairs y a introduits, à la Chambre des députés , qni en est actuel-
lement saisie. 

L'ouvrage important qu'a publié sur la matière M. Bravard-Vey-
rières, professeur de droit commercial à la Faculté de droit (1), ou-
vrage déjà si intéressant par la hauteur de pensée qui y a présidé, la 
nouveauté des aperçus, et la logique vigoureuse des déductions, 
emprunte aux circonstances actuelles une importance toute particu-
lière : puissent les heureux efforts du savant professeur préserver le 
commerce et notre législation d'une mauvaise loi ! 

Une idée fondamentale domine tout le livre de M. Bravard: l'au-
teur compare sur tous les points le système du Code et celui du nou-
veau projet; mais il ne se contente pas de démontrer les avantages 
du premier et les vices radicaux du second ; il va plus loin : il si-
gnale les imperfections du Code de commerce lui-même, et plaçant 
au sitôt le remède à côté du mal, il indique des améliorations qui, 
quoique capitales, ne nécessiteraient que des corrections peu nombreu-
ses et faciles à opérer, parce que ces améliorations se lient au sys-
tème général qui a présidé à la rédaction de la loi de 1807. Il nous 
a paru que les améliorations proposées par M. Bravard étaient de 
nature à donner à la loi toute la perfection dont elle est susceptible: 
on en jugera par quelques exemples. 

Une première question domine toute la matière des faillites : A 
partir de quelie époque le failli sera-t-il déclaré dessaisi de 
l'administration de ses biens; et dAt-on attribuer un effet ré 
troactif quelconque à cette incapacité, relativement, aux actes 
faits parle failli, dans les temps voisins de la faillite ? 

i
 I. Système du Code. — Dans le système du Code , il y a à dis 

tinguèr trois époques bien distinctes: Vouverture de la faillite, Yexi 
stence de la faillite, le jugement déclaratif de la faillite. La troi-
sième, époque se détermine d'elle-même ; mais il n'en*est pas de mè-
ne des deux autres. La faillite existe du moment où le commerçant 
cesse ses paiemeus. Quant à l'o iverture, que l'on a confondue si sou-
vent avec l'existence de la faillite , c'est cette époque antérieure où 
1 état de faillite commençait à s'annoncer, bien qu'il n'existât pas en-
core. Le Tribunal, pour fixer l'époque de l'ouverture , peut s'attacher 
;i
 diverses circonstances : la disparition du débiteur , la clôture de ses 

magasins, la date desacles constatant les refus de paiement, dont 
Accumulation a fini par amener l'état de faillite. 

De fait , l
e
 débiteur n'est dessaisi que par le jugement qui déclare 

faillite; mais de droit, le dessaisissement remonte à la cessation des 
Paiemens, et même à l'ouverture de la faillite. De très bons esprits 
«ailleurs, et notamment M. Laffitte et M. Dufaure, ont repoussé 
cet effet rétroactif comme contraire au droit commun. M. Bravard 
soutient, au contraire, et prouve très bien , que sans cette rétroacti 
w*é il serait impossible d'atteindre la fraude ; et d'ailleurs , si l'on 
v e

«t rester dans le droit commun, il est tout-à-fait inutile de faire 
,"

ne
 lu» sur les faillites. Au reste, comme nous le verrons tout-à-

! heure , le système proposé par M. Bravard fait disparaître tous les 
'uconyënteris qui ont principalement excité les réclamations des ad-
versaires delà rétroactivité, et n'en conserve que les avantages. 

Ceci posé, le Code avait à régler les conséquences du dessaisisse-
ment relativement au sort des actes faits par le failli dans les temps 

(1) Examen comparatif et critique du livre III du Code de commerce et 

nouveau projet de loi sur les faillites. Un vol. in-8°, chez Videcocti 
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intermédiaires entre les trois époques mentionnées ci-dessus. A cet 
égard la loi distingue deux classes d'actes. 

La première classe comprend, 1° les donations d'immeubles; 2° les 
paiemens anticipés; 3° les constitutions d'hypothèques : ces actes 
étant essentiellement suspects et nuisibles à la masse, sont radicale-
ment nuls sans que'les créanciers soient tenus de prouver la fraude, 
et eèla non seulement quand les actes sont postérieurs à l'ouverture, 
mais encore lorsqu'ils ont eu lieu dans les dix jours qui la précèdent. 

La seconde classe comprend 1° les aiénations d'immeubles à titre 
onéreux; 2° le paiement des dettes échues ; 3° les engagemens quel-
conques contractés par le failli à titre onéreux. Ces actes n'étant pas 
aussi suspects, il faut distinguer : ont-ils été faits dans les dix jours 
qui précèdent l'ouv erture ? nous restons dans le droit commun ; les 
créanciers devront prouver que les tiers qui ont traité avec le 
failli ont été complices de la Iraude. Mais si ces mêmes actes sont 
postérieurs à l'ouverture, le Code est muet,et par conséquent les Tri-
bunaux peuvent suivant les circonstances les annuler ou les mainte-
nir. 

M. Bravard, après avoir exposé ce système, en signale les ano-
malies et les lacunes : 1° Pourquoi annuler les donations d'immeu-
bles seulement ; les mêmes raisons ne s'appliquent-elles pas avec 
une égale force aux donations de meubles ; 2° Pourquoi déclarer 
nulles, sans distinction, les hypothèques acquises dans les dix jours, 
puisque les ventes faites à la même époque ne seraient nulles qu'au-
tant que la mauvaise foi des acquéreurs serait prouvée : n'est-ce pas 
là respecter le plus, annuler le moins? 3° Puisque les engagemens 
contractés par le failli, depuis l'ouverture, ne sont pas nuls de droit, 
pourquoi prononcer la nullité radicale des hypothèques consenties 
pour garantir ces engagemens : est-il rationnel de séparer l'acces-
soire du principal ? 4° Puisque le paiement d'une dette échue fait 
au créancier de bonne foi est valable, pourquoi l'hypothèque con-
sentie pour uiîe dette échue est-elle nulle? Deux créanciers égale-
ment de bonne foi se présentent le même jour : l'un insiste pour être 
payé; il menace, je le paie, le paiement est bon; le sècond, plus hu-
main, consent à m'accorder du temps moyennant une garantie hy-
pothécaire, l'hypothèque ne vaudra rien : pourquoi cette diffé-
enec? ., 

Mais il était facile de régulariser ces anomalies, de remplir ces la-
cunes : voyons ce qui a été fait. 

II. Le système proposé parle gouvernement consistait â réputer 
frauduleux tous les actes faits par le failli, sauf aux tiers â prouver 
leur bonne foi. Mais ce système était inadmissible : la bonne foi, 
c'est l'ignorance de l'état du failli. Or, on conçoit bien que les créan-
ciers puissent prouver qu'un tiers a été de* mauvaise foi, c'est-à-
dire qu'il a connu la position du failli; mais comment ce tiers pour-
rait-il prouver qu'il ignorait cette position... Ce serait l'obligera 
prouver un fait négatif : quod absurdum. 

III. Système de la Chambre des députés. — Userait trop long 
d'énumérer toutes les erreurs de rédaction qui fourmillent dans le 
projet adopté par la Chambre des députés et que M. Bravard à re-
levées dans le cours de son ouvrage ; nous n'en signalerons que 

par 

. --"~M,t*, i/iujci ne iut oui «;•> /«.n-utca. un vui. iir 

face du Panthéon, et chez Joubert, rue des Grés, 14, 

responclant du Code de commerce : La faillite est l'état du com-
merçant qui cesse ses paiemens; et cependant dans l'article 442, 
c'est le jugement déclaratif qui emporte ouverture de la faillite et 
dessaisissement du failli. Si la faillite n'est ouverte qu'au juge 
ment déclaratif, comment pourrait-elle exister à la cessation des 
paiemens qui est toujours antérieure ! — Mâis ce n'est pas tout : dans 
l'article 443, l'ouverture, ce n'est plus ni la cessation des paiemens 
ni le jugement déclaratif; c'est l'époque où cette cessation est de-
venue notoire. — Quelle logomachie ! 

Voilà pour la forme; voyons quant au fond. 

Puisque, d'après l'article 442 du projet, le dessaisissement n'a 
plus lieu de droit comme de fait qu'à l'époque du jugement déclara-
tif de la faillite, il en résulte que tous les actes faits par le failli jus 
qu'à ce jugement restent sous l'empire du droit commun; c'est din 
que sur cent actes frauduleux, les créanciers obligés, aux termes de 
l'article 1167, de prouver la mauvaise foi des tiers, seront bien heu-
reux s'ils en peuvent faire annuler un seul. 

Il est vrai que, suivant l'art. 443 du projet, le Tribunal peut te-
porter l'ouverture de la faillite à la date de la cessation notoi-
re des paiemens.,. Mais M. Bravard prouve très bien que ce report 
est insuffisant, qulil est à peu près impossible, et que dans tous les 
cas il ne produirait aucun effet. 

IV. Système de la Chambre des pairs et du projet actuel. — Les 
vices les plus saillans des projets antérieurs se retrouvent dans celui 
que la Chambre des pairs a adopté, et qui est actuellement pendant 
devant la Chambre des députés. 

Ainsi, 1° sans parler des nombreux vices de rédaction qui s'y ren-
contrent, on y a reproduit textuellement la définition que le Code a 
donnée de la faillite : savoir que la faillie est l étal de tout com-
merçant qui a cessé ses paiemens Et cependant on fait commen-
cer pour le failli le dessaisissement légal de l'administration de ses 
biens, non pas, comme le Code, du jour de la cessation des paie 
mens, mais seulement du jour du jugement déclaratif de la fait 
lite ! m 

2° On valide tous les paiemens pour dettes échues faits jusqu'au 
jugement déclaratif à des créanciers dont la mauvaise foi n'est pas 
démontrée ; et cependant on annule impitoyablement, sans aucun 
égard à la bonne foi des créanciers, toutes les hypothèques consen-
ties pour sùreîé de ces mêmes dettes. (Art. 446 et 447 du projet ac-
tuel.) On valide donc le plus et on annule le moins. 

3° On ouvre une large porte à la fraude et l 'on s 'éloigne entière-
ment sur un point fondamental du système du Code, dont les bases 
sont excellentes, en validant en masse tous les actes à titre oné-
reux faits par le débiteur, même depuis la cessation de ses paie-
mens fart. Vil du dernier projet\ et en obligeant les créanciers qui 

veulent en faire prononcer l'annulation à prouver que les tiers ont 
agi de mauvaise foi. 

En un mot, le projet discuté avec une extrême rapidité à la Cham-
bre des pairs, qui n'a consacré à son examen que deux séances, en est 
revenu, à peu de chose près, tel qu'il y était arrivé. Nous n'en vou-
lons pour preuve que cette phrase que nous avons extraite de l 'ex-
posé des motifs fait par M. le garde-des-sceaux à la Chambre des 
députés dans la séance du lâ janvier : « Le projet, dans son état 
» actuel, diffère bien peu, parie fond, de celui adopté parla Cham-
>-. bre des députés en 1835. » 

V. Système proposé par l'auteur. De ce qui précède il résulte 
invinciblement que de tous les systèmes proposés celui du Code est 
le seul qui soit logique, le seul qui puisse prévenir les fraudes scan-
daleuses qui firent de la loi de 1807 une loi d'urgence : aussi M. Bra-
vard se déclare-t-il formellement pour le système qui fait remonter 
le dessaisissement à l'époque de l'ouverture de la faillite. Il est cer-
tain aussi qûe le Code eut une idée heureuse en distinguant en plu-
sieurs catégories les actes faits par le failli dans les temps voisins 
de la faillite : seulement cette donnée féconde fut mal appliquée : le 
docte professeur en tire un tout autre parti; le système qu'il pro-
pose est aussi simple que rationnel et repose sur une double dis-
tinction: 1° entre le failli et les tiers; 2° entre les actes à titre g, a-
tuit et les actes à titre onéreux. 

1° Al'égard du failli la mauvaise foi doit se présumer, car il n'a 
pas pu ignorer le mauvais état de ses affaires; à l'égard des tiers 
c'est le contraire, car ils ont très bien pu ne pas connaître la position 
du failli. 

2° La seconde distinction est fondée sur ce principe de raison et 
de droit, qu'entre celui qui cherche à faire un bénéfice et celui qui 
vent éviter une perte, il n'y a pas à hésiter; le dernier doit être 
préféré. De ces prémisses simples et lumineuses nous suivrons aisé-
ment l'auteur dans les applications de détail. 

Quant auxact«s « titre gratuit, il faut sans hésiter en prononcer 
la nullité radicale quand ils sont postérieurs à l'ouverture et même 
( on peut comme le Code aller jusque là ) quand ils ont eu lieu dans 
les dix jours qui précédent l'ouverture. On cl .a considérer comme 
actes à titre gratuit 1° les donations d'immeubles ; 2° les donations 
de meubles, mal à propos omises par le Code ; 3° les paiemens anti-
cipés; 4° les constitutions d'hypothèque, dê privilège, de nantisse-
ment pour dettes non échues. 

On devra ranger dans la catégorie des actes à titre onéreux : 1° les 
aliénations d'immeubles à titre onéreux ; 2° le paiement des dettes 
échues ; 3° tous engagemens quelconques à titre onéreux ; 4° les 
constitutions d'hypothéqué, privilège , nantissement pour dettes 
échues, ou pour engagemens déclarés valables. Quant à ces actes il 
faudrait distinguer deux époques : les actes antérieurs à la cessa-
tion des paiemens doivent rester sous l'empire du droit commun, 
quand même ils seraient postérieurs à l'ouverture, et à plus forte rai-
son s'ils avaient eu lieu dans les dix jours; les créanciers devront 
donc prouver la fraude pour en obtenir la nullité. Mais les actes faits 
depuis la cessation des paiemens jusqu'au jugement déclaratif devant 
inspirer plus de soupçons, les Tribunaux devraient pouvoir les an-
nuler ou les maintenir suivant les circonstances. 

Tel est le système proposé par M. Bravard. Je ne sais si je suis en-
traîné par la manière séduisante d mt l 'auteur sait présenter ses 
idées dans une matière en apparence si aride ; mais il me semble 
que ce syslème fortement combiné dans ses diverses parties fait à-
la-fois la part des principes et la part de l'équité ; qu'il permet d'at-
teindre partout la fraude tout en respectant les actes légit imes. 

Il est digne de remarque que c'est principalement contre le mode 
adopté par les rédacteurs du Code pour l 'administration de la failli-
te que se sont élevées les réclamations nombreuses qui ont fait pré-
senter la loi nouvelle ; et cependant le projet adopté par la Cham-
bre des pairs et présenté dernièrement à la Chambre des députés, 
maintient dans presque toutes ses parties ce mode d'administration 
vicieux condamné par l'expérience. Nous regrettens vivement que 
le défaut d'espace ne nous permette pas de signaler les avantages 
de celui que M. Bravard propose de lui substituer. 

BuNJEAlV , 

Docteur en droit. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE PAU (appels correctionnels!. 

Audience du 11 janvier 1838. 

LUTTE D'US DOUANIER CONTRE QUATRE CONTREBANDIERS. 

Un jour, vers trois heures da l 'après-midi . quatre hommes fu-
rent aperçus sur une montagne d'Ainho* près de la cha. el 'e ve-
nant du côtédn Coi-d s-Trois Cro x et se dirigeant vers 1 Espa-
gne. l 's paraissaient n'avoir d 'autre arme que, d s parap u es. Il 

était fac le de pr /snmer qu i s étaient appelés en Espagne par quel-
que motif fioli -ique et que sans doute ils portaient l 'argent aux 

carlistes. C'< st la pensée q"i vint à de x douaniers qui d'abord se 
placèrent en embuscade; ici l'on ne peut s'empêcher de faire une 
remarque en l'honneur d il- fi lé ité des Basques. Dans le monde, 

on n 'oserait confier la pins légère somme s?ns exiger des reçus, 
des hypothèques, toutes les garanties imaginab 'es, et ton* 'es jour» 
on remet sans crainte 'es quanti és d 'or le* plus considérables à 
des contrebandiers basques dont l'exactitude ne s'est jamais dé-
mentie. 

An détour du rocher de Mourona, un douanier qui avait d nancé 
son camarade, acronrt au-devant des quatre voyageurs. I

1
 les som-

me de s'arrêter, et de lui déclarer où ils allaient, qui ils étaient 

s'ils étaient légalement autorisés à passer en Espagne. Il leur/^î'ajt 
difficile de dissimuler «ous leurs vêtemens les petits sacs difct^r* 
étalent chargés. Ils répondirent qu'ils allaient en Espagi 



trrairiaux a 3 mouton* «t ., UJ l'argeut qu .1» avaient 
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pc,ter qui p. r contr- bitidi'er» ne se 
le douanier lin ce un co\ij 

'MflflfitftP 

d« baïonnette à celui qui le serrait dA'fkjlMfl .pwiiil^^eSjSa.^^ijiV 11 

criispùâiKsitajasf irarûeasescbMïU&ideiiflite'lo^ 1* 
préposé delà douane : celui-ci alors paur se iS'dkitfraàksAUXHÇoupft'f 

de iâ ortë eS^pWap uie qui tombaient sur lui, au li ni de prendre 

ifilqgo'I a^iq j/iicunad 
towps.de rejoindre, va I 

entrent et s'y barne< déni 
Le douanier que son camarade a eu le 

chercher du wtcours et laisse h l'antre le soin do surveil or la 
son. Jîieniôi le commis *ai <e d.- police et unn foubt de douaniers ar 
rivent; on entre d ns la maison, les contrebandier* avaient disparu.. 
Celui qui avait reçu le coup d» baïo -mette était grièvem-nt blessa : 

il «MTê*1 J^îflOiP .4ftS#ffaBDt;iiogsi^#ii&î#ig5 B9Wcfl^à?A¥i^rr9 iRftr^te: 
sonfice9ifj](^fit( 4l>n?tois!^lBdj^JiM<)¥^%B^f)fe?¥^fc°Hyfftff3 : 
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:
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do ses frères a été sérieusement atteint de la grippe ; qua-sjjijjf léf-t, 

tait point saigna promptemont sa vio courait le pus gr«ni dan-

ger; qu'il n'avait pu trouver aucun médeeiD, t tqu 'il le «uppjiait de 
ne, Jffiferti* TOsSflB(l^nrjM'B»WWl*rîPfiUffll i4hW§4Wi#M/Q%$8d9ii 
Tiy.es instances; Le frère du ma'ade le porta sur ses épaules ; l'huis-
sier opère la saigné*, no. se doutant pas qu'elle ne devait servir 
qu'à donner au blessé assez de force pour échïopesu^iJjsy^gt^e.B,, 

»foe*4^ffeèfefu^'^*^^ n»iH 
Le Tribunal do Riy mne hs avait con iamaÀs , l'un à six mois 

d'emprisonnement, l'autre à trois mois; la Cour huit a appliqué une 

égaie pfcwicaWtodjB teoeaÉfefc à'tmfr if» 39 ^aamboïc 

sa è unaviaq les li ^v'n cl ""ift àflfffîfirfCff '! y™*' 1 eâ-iqe ,fe uo
 r

JyI 
us inri biuoine imnlai 910309 3< 
£ ii'up(MJftiiJ)yiSSfâBS 9DB; 

806l3éi .M -.8BC, 

LA smE 

(Présidence de M. Grandet.) 
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le fils de la femme 
tccusé est entré en 
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rim^Kripa» 9
Up
 J feK 

>l9up 9J9BnmBq lm;nmo " ' 
M(ç^^^p?î^M'jlpwbirii 
^ no 389 smmcii'J a : bru 
— je 11e saurais le dire. 

j M. Barruel, chef des travaux cïnmïques à la Faculté de médecine 
de Paris : Le sang qui s'eslatrnaWiBur 'laiAtluverture provient de 
diffère des fois. Ou an u se trouve sur les linges, je crois 

i sang de femme: niais comme le Tinge n'était pas bia.ic 

D. Le sang de femme se distingue-t-il W'Hktâ^WM&^Wt i^.^WW«tonyme«' d* . mitorUfeuga «m» dtTsquetlesi.ili -était fen 
Trfàiai^eWfifldhïe! .priésidê ii^ai^^q^japiœug-;^ gaag de 
!n fitm^llfl -aj^aîuçara^t^dre^) #^rsp| ^P'r^fS-^aî&ii^ri .Mn/ 
|n̂ e.8li$Bewejtt jjfençb j|e,,di^jHgWSaWi4Q '4r^R!^^jp filuft ,(ieVi-', 

jaine pour moi, non smdcnico^Vti SfîS-.'d»- %!nmç„(m^ ^fliffflg
( 

entes ,esnfeces,de sang d'unerapàie îeune ou, vieille. d;uneblonde , 
brune ou d'iule rousse. J 'ai comparé et analysé plus de deux 

' Errol'rjiiinmeïf^ 

d u» rtviifical. en apparente l ègnlier, co.islalant qu'un individu d 'n" 

aulrieiiWibiUiai.s doutilftjSigpaieiucnt était conforme, à celui' de n 1 

drohet et de son passeport, avait »qç«ôdiè';ijCfl flçrUficat . ay'-mi \-

reconnu faux, ainsi (pie lescacliets qui accompagoaieul les .sL'i nlf 

en question ne 

sguiifôai nu'b Jo988ioo 
L'audience est ouverte à dix heures. 
L'audition des témoins continue. On ente 

Becquerel, jardinière^ au service.de laque 
sortal*tBl«lDeà'J^eJ4siiWoi: nu'b eoqsi : 

JtilùsiifuQlsèditnA sJOoiC9Wb£BtàÇ»»jeW 
dtofi^af^sDa^lB^rielEdisv-gâ'ctoig 

D. L'enfermait-oa la nuit ? — R, Oui, 
tude. « '.oidoTBbi smildj 

, iDiifc'fÈ't-oa enisermié iàsMtttlt dh «ritof h 

DuAHtueUe4hH^è^rj6fc^leYia;*wlR<! Ato^oliïoeijEajfci safeutté lej 

ré«éilW;9 .sbûvt ab l9rii 9l isq èl '.90i9ioi Jo9oi93o9'iib enlq 39 ; dodi 

D. Vous a-t-il paru-tcoublé?;rfaBl Efonv^^hmsieur.» Jlittaitï 8«s$L 
calme qu'à son ordinaire; il est venu arracher de la chicorée avec 

moi. 
D. A-t-on trouvé du sang dans le lit de l'accusé? R. Oui, Mon-

SieUftii'-i 1 bl 9b îKOd JJft aSYlllB 81Bflj;81U9jEd.'Jil9q 831 ■«gfrQiolà', 
jau>r|qst©lvwriie'd'aft pTr̂ èm^Bes^g^^iBa'tenBaiflposwaisite 1 

pr^is8r .>6epeakiaMt,i^!mèb2appi9làeiqueite gkixnniqai était «lirnz «slai 
mKe'Jaoapt BsaM^3saignailtasonKesb du- ne* Jo;l?at>v!tt'qiiiique&k) 
s'e^^tt^«tes8pBUlbaÉ)i8^aîiiiEdeiUpp^fl93 giiBoibio'b bnatng' 

1). Qu'est-ce que c'était que ces linges? — R. Ils servaient lG-banf. 
nm4e««iifii«wf«HiBlM* dsésipajià^ijsàddsoïaBe)} 9oifcq 9b »u;

J
a 89j 

B. Lavez-vous quelquefois votre pantalon dans l'eau du puits? — 
R. Oui,Monsieur; quand il y a de la boue, on lave son pantalon en 
ba^ttflTjœ^su?dam«lr»ni^

 (
99qiup9 93393 gldBoiBl 

^fqmtHé)Be^aeceî BÔiB*(œiueSt éptenjoiiMBYB 83I3OB 89l snp a 
D. Vous rappèkznvous-si la nuitxle l'assassinat vous avez fermé 

la porte de l'écurie ? — R. Jene.iaj«nif»W8flDAps5avBi3 93 9j.n0
 t

io 
M.oiifc>fi'oisjiH!rrOBsqwd<|^^ «9.1 
D. Dans quel but ? — R. Tour empêcher l'accusé d'aller se li-

vr^itea^biàllautts^akqioinofli gaitoq Bl 3aBV9b Jfl9iB88iBiBqmoo e 
D. Avez-vous vu l'accusé le dimanche matin ? -^fiftlb&#09p$&cèj 

a travailler au petit jaur. C 'est mon fils qui l'a appelle. Il s 'est mis de 
siritieiaaeoawujwaetegl

 t
9nirîqoEa 901 B! sbaJans'l è yuifid jiBhfiq n 

fi. Savez- vous si ce jour-la 11 a lave son pantalon?—R. Je 1 ignore. 
fi! Savez-vous s'il a mis une chemise blanche ? — R. Je ne puis 

iBfeteiJappelèpn9V9iq 89b nu 39 ^gnigcabsui B! ab 8éiq V8eu8 9b 9in 

D. M lis vous avez dit le contraire dans vos déclarations? — R. J'ai 
dit que je croyais qu'il en avait changé le dimanche ou le lundi; je 
n'en suis pas certaine. • oiH93ifiîÎ£rà no ammo* 

D. L'accusé fréquentait-il des gens mal famés ? — Je ne l'ai ja-
maatjonjgbolfe liu 'pireo^ fi bobooo f3ilduq9iâ3«inini 

D. Votre chien aboyait-il quand l'accusé rentrait tard le soir? — 
RÏOje 3J»1i3$9jamiSj!DenMHW^ 99 809g 89009], X09b XIJ1 

D. Quelle a été l'attitude de l'accusé quand il a appris la mort de 
la veuve Morlet ? — R. 11 a paru un peu affecté. Il m'a dit » J'aime-
rais mieux qu'elle fût morte dans son lit que de périr d'une mort 
aussi cruelle. » ; 39 9bn9oiB'b .H 51 K 8«m/Mq 

M. le commissaire, de police du quartier du Faubourg-Saiot-Denis 
e^SWOdibtlB 8db 3o9gill93ni eiBm giiElnqoq 3iiolibuB 1 ifiq ooi33Bl8i] 

M. le président: M. le commissaire de police, vous avez été ap-
pelé le premier pour constater le crime eommis sur Ji»<persoaàe ided9! , 
femme Morlet. Veuillez .4^o^$r<ft sji J^çs^^e, y^njs ̂ ëz

 t
 jpj^r£ogfé 

cette femme elle a déclaré en avoir reconnu les auteurs? —R. Cette 
femme n'a jamais accusé positivement Beauvais devant moi, ni le 
jour de l'assassinat, ni le lendemain quand je suis allé la voir à l'hos-
pice. File ne m'a pas dit avoir recouuu l'auteur du crime, bien 

qu'elle eût toute saraison.
 a

 jfmm9flàvs>.a3?iT 
D. Avez-vpus interrogé la femme Morlet à ce sujet? — \{. Elle a 

répondu â toutes nies questions qu'elle pensait que Beauvais avait 
/'ait ou fait faire te coup, mais qu'elle n'avait pu le reconnaît) <\ 

D. Vous a-t-elle détaillé les circonstances du crime?-- R. Je ne 
m'en souviens pas. J'ai consigné d'ailleurs toutes ses déclarations dans 

mSLWOffîfj^^jt 92893oiaa BJ 3a9m9JaBaa6'L3i!pi 89}iia'iui aaurlaoi 
M. le docteur 011 iv ier (d'Angers] rend compte des expériences fai-

tes sur le pantalon avec l'eau tirée du puits de la veuve Becque-
rel et, de, la femme Morlet. I! en résulte que celte eau a pu produire 
les taches que Ton remarque sur le pantalon de 1 accuse, et que les 
déclarations de ce dernier sur ce point peuvent être vraies. 

M l'avorat-général Plougouhn adresse au témoin différentes ques-
tions relatives à la chemise qui se trouve, jointe aux pièces. Le témoin 
pense, -me cette chemise a dû être portée plus de deux jours. 

M. le docteur Devergie confirme les déclarations de M. Olhvier 

(d'Angers\ 

-R.Elle 

R. Oui, 

m 
iî!e 

imr être 'certain de ne par. commet Ire d'eiTedr 

eut-il pas .être du sang d'eiffîraS1'1?* 9opi9up 9iir/ 93 J 93^UBO JIBI 

Le témoin : C'est possible : mais alors ce serait du sang de garçon 
At inonde fille. (Marques d'éjtWnerM&f^ Gl 9D '6*),s

 t
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Courl'ois, porteur d'eau, a vu, huit jours avant le crime, un ras-
semblement près de l'habitation de la femme Morlet. Il s'est appro-
ché et a vu l'accusé adresser des injures à cette femme. Il paraissait 
ivre, et lui répétait à plusieurs fois: « Tu me le paieras. «Du reste, 
u në^i^pWâdî'è^eWa^^ fil 9up îJig/B ptg .r. ^FBtiqB 

I Un,autre témoin deçlare.çuie ^Beauvais lui a dit qu'il avait eu une 
dispute avec la femme Morlet, parce qu'elle ne voulait pas lui don-
ner d'argent pour boire ; qu'il savait pourtant qu'elle eu avait, et 
qu'il boirait un fameux coup avec. 

La femme Bessières : Beauvais et h, femme Morlet avaient de 
fréquentes disputes ensemble. J'ai engagé Mme Morlet à faire 
taire tous les propos que l'on tenait sur elle. Elle m'a dit que c'était 
là la cause de ces disputes, qu'elle était obligée de s'enfermer le soir 
poftfti"e/^p^e^'depéaéfi3er danssa chambre.jjf u

9
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Plusieurs témoins confirment cette déposition et déclarent que l'ac-
cusé avait été renvoyé de chez la femme Morlet, parce qu'il était tou-
jours ivre, et qu'il voulait absolument faire la vie avec elle. 

La séance est suspendue pendant un quart d'heure. A ia reprise 
de l'audience-, on eut end plusieurs témoins dont les dépositions of-
frent peu d'intérêt, ou ne font que confirmer les. faits déjà établis 

pdv le débat. .Ii98oo3 ob ohdcast. 
3 La femme Devillot: Je me trouvais chez la femme Morlet, lors-
que l'accusé s'y est présenté et s'est livré envers elle à des menaces. 
II lui a demandé de l'argent, et, sur son refus , il l'a traitée de vieille 
g.. ... , p.... , et s'en est allé en lui disant : « Si tu ne me donnes pas 
d'argent, je te tuerai, je t'arracherai les tripes du ventre. » La fem-
me Morlet anaru effrayée de ces menaces; mais comme elle était 
seule, elle s'est opposée à ce que j'allasse chercher la garde. 
. D. La femme Morlet injuriait-elle de son côté Beauvais ?-
le traitait de vieux gueux et vieux coquin. 

D. Ne témoignait-elle pas lïutention de le renvoyer pi-û 
elle avait pris un grand bâton pour le chasser. 

Laput, défenseur de l'accusé : Je dois faire observer que le 
témoin a parlé d'une serpette avec laquelle aurait pu être commis le 
crime. Or avec cette serpette il est impossi&ê?.0?^ 8J9i,doT 

M, Vavocat-général : L'accusation reconnaît que cette serpette 
n'a pu servir à la consommation du crime. Il est inutile dès-lors de la 

faire figureçj^wy^^^aîoHg
 g3

j
 1W

, noitJRt^ne ^«9! ab imtmw s 
l Më Laput : Cela est au contraire important ; j'en tire la conclusion 
que la déposition de la femme Devillot est une déposition ab iralo. 

Le sieur Vannier : J'ai su par Mme Leconte qu'elle manifestait 
un jour devant Beauvais des craintes que son petit-fils ne fût com-
promis dans l'affaire. Beauvais lui aurait répondu : « Ils étaient 
quatre ou cinq ; je vous réponds qu'il n'eu était pas. » Mme Le-
conte m'a dit plusieurs fois à moi, en me parlant de Beauvais ; « A 
jeun, il n'est pas dans le cas de lui rien faire; mais, entre deux vins, 

il est dans le cas de la tuer. » (Sensation).: ̂ j-hau' aima «aàviïa ->mi9 
Le sieur Charles Lerouge, 29, rue des Vertus : Comme je pas-

sais, enrevenant de la halle, j'ai rencontré un de mes camarades qui 
m'a dit que l'on venait d'assassiner Mme Morlet ; j'ai été chez Mme 
Becquerel; là j'ai dit à M. Beauvais .- « Vous avez donc laissé assas-
siner votre ancienne maîtresse? — Ah ! pas possible, qu'il me dit , elle 
était toujours barricadée; il faut aller voir si c'est vrai. Nous 
sommes sortis ensemble, et nous avons été jusqu'à moitié chemin de 
la dame Morlet où uous avons eu des renseignemens. M paraissait 

aussi tranquille qu'à son ordinaire. roiloq ah 3-mmmtf\os ai 
Ge rmain Lecomte, boulevard des Vertus : Voilà une douzaine 

d'années que je connais Beauvais; je l'ai toujours, connu pour 

fl«6^fcrtiiPi80^91 1U91 !U8;9UpflBd Bl JlIBmioT89ni(Il{K/.3l 9/1339019 
D. Fréquentait-il des hommes suspects ? — R. Aon, Monsieur. I! 

a travaillé souvent pour moi, je n'ai jamais eu de reproches à lui 

pfttfteq
 t
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<a9kiBq 8rjviQ 
D. Que vous a-t-il dit en vous parlant de Mme Morlet? — R. U 

s'est plaint de ce qu'elle lui avait retenu ses bardes. 
D. Qu'est-ce que Mme Morlet

;
 disait de Beauvais? — R.Elle 

pelait toujours ivrogne, mauge-tout, etc., etc. 
Après quelques autres dépositions insignifiantes 

moins est épuisée. Il est trois heures et demie. 
M. l'avocat -général Plougoulm prend la parole. Après avoir 

passé en revue les charges qui pèsent sur l'accusé, il termine en disant 
que, loin de prendre de la gravitéaux débats, les présomptions signa-
lées par l'instruction se sont singulièrement affaiblies. Une condam-
nation ne lui parait pas possible : il abandonne l'accusation. ! 

M'' Laput présente la défense de l'accusé. 
M. le présideut fait un résumé clair et succinct des déliais, et 

MM. les jurés, après un quart-d'heure de délibération, déclarent 
IReauvais non coupable. M. le président prononce, en conséquence, 
[son acquittement, et ordonne sa mise en liberté. 

~olliq£3 siBifiqai aanaa ,3i£mo aaflavm.
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^ns'touteto'is qifM ait pu diéeouvrir raatetir derces fà^tfi Ti 

a étéj condamné: à six mois de prison et.cinq ans de sWv'éàlancé ""Ci-
L'individu qui a comparu à l'audience du 16 janvier se noinm 

Louis Jalladi; , âgé de 30 ans. journalier, domicilié a Sugèrçs: il ,s/?
e 

également: prévenu de mendicité â l'aide d 'un faux certificaV ' l 

Voici les faits que l'instruction,^ févélfedïiT UB noitsuiui '! 
Dans les premiers jours de décembre, Jalladis se présenta dév-

ie maire de Launo\ , commune de l'arroi»di,ssctoant de!Soissons ̂  
d'obtenir permission de mendier; il exhiba un certificat au nom dt 'a 

é victime d'un naufrap.e nous don nommé Cérard , Citinrne ayant élé 

nerons ci-après le texte même de celte pièce;. Le maire, trompé par 1 

régularité apparente de ce certificat, qui de\ ait avoir d'autant plus J
3 

mérite à ses yeux qu'il était revêtu de plusieurs cachets de mairie K 

fit une aumône assez large a la soi-disant e victime, et l'autorisa n 
un visa sur ce;œ*aiBiiertifiôajfe,'ià «Mtt)iei;ài«ohiHbittM)BiJ^S^^ 

bitié^Sdê ses administrésiBiuii yiâimàiq ao lEnudiiT UB JnB&lqqnâ Sin 
Le 4 7 du riièmeanb̂ s'J ^âlradrs'Sè prééeâtavmebid^^'a^eVéïinif 

du JQnsjeil munjcjpal de là*^^ne ̂ ^rjyi^|B5 ̂ H^jiht^h^ \ 

y% liri-

capiure 

la réception d'un nouveau garde champêtre: un gendarme de ia bri 

pde cfe Brème, rfere ou rTOiprendiklrë
J
, ëtait'preâétifi^'L'n'e capturé 

se. pflé^tajp ]4;j#iSMbj$^ échapper l'occ t 
siou ; et cette fois pourtant. , l'agent de la force publique eut la mà'iti 

heureuse. Sommé de représenter ses papiers, Jalladis exhiba avec as 
îur»to»ifti ̂ s1ii^feî bTôçutKiidé4ljrô [H fiugerosu Ile jiiStpaiujST 

nier, pour Amiens. Toulefèfijyifee {aSM^ft>mnnen(ji^Mit 'AiM«ir 
{'^;

f
HFiïl

K
l

,
6^fèt

?,aéy M^uèfSfe-p^ 

sard, plus heureux pour ̂  Ihisto que pour JaUadis ,
 :
lé rafflte

1
 Ali 

Launoy était présent ; il reconnut dans notre mendiant celui uuli 

revoir le certificat qu'il avait. vise 
eut 
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ttWWmtmfavKll -ààîH .91VÎV 

Dans notre numéro du A de ce mois, nous avons fait connaître à 
(Condamnations .-prononcées. contre, des indivi 
à l'aide de faux cerlilieat.s, accompagnée de 

nos ! leofcepfSï diverses 
mis, pour mendicité 

(ïrcooslanceh à peu près identiques à celles don l nous allons rendre 
compte. Si le récit que nous allons faire de nouvelles condamna-
tions, pour des faits déjà connus, n'offre point, le mérite de la non 

jjveauté il aura au moins l'avantage de confirmer ce que uous avons 
Irljrjflbflu' mit ce) f^^^'W^uotri^'ffl^a^,.ê plp^

K
Bar

/)
'uno/panie 

des habUaiis-des communes de Sugères et de Sahit-Jean-des-OHiè-
|re8ijd|pa(jlfln«Ht dttifôD^rjâ^dSô^e ̂ Sj^ja^^^o^e .^deuXjm,^ 

d^uchisiée eoSJCOjiMWP^i.tf «4« .1 *>î*JP«*»»»<fl iie^ ê^)^q
;
(<Vr|t|i*ï 1 î Wft 

jniarjsetvres. 311B13 9! àaiid 3 ÎBVB 9llBd BI ;93ioib 9qni9i B! B J9k|}aiq. ah 
Déjà, à l'audience du ->JJ novembre dernier, un nommé Gabriel 

Ducrohet, Agé de IS ans, de la comuiuue de Sainl-.leau-des-Olliè^ 
Tes, comparaissait sous la prévention de mendicité dans différeiiles 

mais .laUadis ma effrontément 
l'identité ainsi que la possession d'autres papiers que celui qu'il

 lv
_ 

présentait. Ou le fouilla, mais sans succès. Néanmoins la conduite de 
Jalladis méritant examen , il fut arrêté ; à peine était-il sorti de Cou^i 
vrelles que le gendarme remarqua l'attitude gauche et embarrassée 
de son prisonnier, qui tenait constamment les mains dans s'^ panta-
lon, par le bas duquel il voyait s'échapper quelques parcç'ief de pa-
pier, puis il le vit jeter une poignée de ces parcelles dai*; un fossé 
rempli d'eau. Le gendarme ramassa avec soin tous ce* fragmens 
ainsi que ceux qu'il trouva dans le pantalon de Jalladis, puis lui tai-
sant rebrousser chemin, il le mit de nouveau en présence du maire 
de Launoy. Celui-ci reconnut quelques vestiges- de la pièce, notam-
ment les fragmens de son visa et du cachet de sa mairie; un nouvel 
et plus scrupuleux examen des vètemens de l'inculpé amena la dé-
couverte d'une somme de 61 francs en diverses monnaies divisées en 
petits paquets placés dans les doublures, somme que Jalladis con-

vient être le produit de ses quêtes, •aièoèïl 9rioo'i?"L) Mu: 
Les morceaux saisis réunis avec soin présentent le récit d'un aa«-

frage duquel Jalladis n'aurahïwÉppj^ÀadbaM est 
pid§i%te^|t'?9Biqm3T U9

 t
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^ecn>BST ARRIVÉ LE 25 OCTOBRE ,^837. 

Nous Clément Lavallctie, commandant du port marin, résidente àTré-
port ( Seme Inférieurs ), soussigné, certifions que le sieur Auguste Gé-
rard, profession de navigateur marin, natif de cette ville, étant associé 
avec deux autn s camarades du même lieu, conduisant la brique mar-
chande dite Saint- François, chargé a'iiuile d'olive, savons et eau-de-vie, 
ailans sur la direction du Pas-de-Calais, dans la journée déjà dite du 25 
Octobre, de la présente année, en face de .Saint,- Valéry, venant du cap 
d'Autifer. Les" vagues de la mer agiués par un effroyable lempette en 
toiirnadasse mxt brisé et naufragée ious l'équipage dont le résultai de cel-
le scène infortuné n'a laissé eu vue que des fragmens rf jetés par l'eau 
ainti que la disparut ion des citoyens coiuSucturs au nom re de 25, ex-
cepté le signa Ile ci-dessus qui est, te fils du capitaine et maître de tout l'é-
quipage avec un autre camarade qm se sont sauvés d'une manière mw.i 

pré .ue. Cette perte a été évalua- la somme de (R),000 r'i suivant qu'il ré-
sulte du rapport en forme co.;siaté ei à nous notifiée par autorités 
de Saint-ValU i y, ce qui réduit ce malbi ureux à la dernière misère avant 
perdu son père dans le nauftvg.. Nous prions les âmes charitables 'd'en 
avoir couupa u ion afin que par qu Ique st cours il puis e se procurer une 
ressouree d'existence de laquelle ce malheureux étant père d« famille en 
bas âge d, ne peut at-enire que de la chari é publique pour se relever de-
son malheur, nous prions le* auioi ité.-. constituées de lui permettre la 
quette partout où il se préscu'era e l'assister dans sa mission étant d'une 
conduite honorable. Eu foi de qui nous lui avons e élivié U présente air 
es'.ation peur lui servir de passeport ei obtenir tes tccouis peniianl cinq 

\n*m 09 ,sldpi»iy é J ËDOVB
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i LAVAIBTTE , commandantnoY /î 

îvvœïpaKïînô^^InaimiA&eMpwl ÇS*à^b3ftfi^fïH1eJ,^^Il^^9*li»fSJ^
, 

signature; «le M ..<|,avalt««, 9Ïcn»inw0apt
i
itwaune 'fl|a&t< ipiïft&QÛtei&% 

connaisaa&t&^a^Uérrêh£i«l)^ntib#fSSq6^'^atéfi otinO M ab jnsmiafclqi'9'' 
Tréport, 3 novembre 1837. Le maire : Ouvn^jiBiisiBl fc 

A côté le cachet de la mairie de Trépori ; en marge est un signale-
ment, et au dos s&itawtftttrpJb^^ M ,( rM ) 

Les investigations auxquelles la justice s'est livrée ont donne ^ 
démenti le plus formel aux assertions du certificat. L'événement > 
relaté, ainsi que les signatures Lavalctlc et Olivier étaient d'êtres ima-
ginaires ; le cachet, fort bien imité, était également faux. Toutefois 
la conduite de Jalladis n'avait jamais donné lieu à aucun blâme. 

H est à remarquer que le signalemenl placé dans la marge est de 
l'auteur du certificat, cl. que ce signalement est identique à celui du 
passeport de Jalladis. (Il eu était de même paur Du rohet.) Cette 
circonstance prouve que les certificats de cette nature sont fawa-
[iqués au fur et à mesure de leur distribution et avec l'aîde de "ceux 
qui en doivent profiter. 

Jalladis n'a pas nié la fausseté du certificat, et surtout son inap-
plicabilité; il a dit le tenir d'un inconnu pour le compte duquel u 
jdevait mendier; sa part dans les bénéfices était fixée à 15 sous par 
jour et la nourriture. Après quelques jours de vie commune, temps 
nécessaire pour l'initiation, ils setaienî séparés; ils devaient se re-
trouver ;i Soissans pour régler leur compte. Ducrohet avait, l'ait "» 
récit semblable. Interrogé sur le motif qui lui avait fait détruire^* 
certificat, i! a répondu que celle mesure lui avait élé recommande^ 
par l'inconnu en cas d'arrestation, et que la représentation de son 
s^reftéMÊlè ̂ *iiv^ "o 83iiJ3il xib c ;etioq ^'a onifiilinda nonw ^ 

Kn présence de semblables circonstances et des précédente,^*» 
damnations pour faits de même nature, le Tribunal a cru devo 

ser de sévérité: aussi Jalladis a été condamné, par application a* user 

art, 2, 71, 161, «281 
et cinq années de sufveil 

, pai-
el 282 du Code pénal, en deux ans de pP 

aftdé1, minimum de la peine. 
iiourvn par appel coulée ce jugement. 
Mil ol 'ifiiuiiSi- u,, -,ltiM . ' _;■ I ;ib n •' ; 
'inoq 8qrti93 B S9 ?A 9/rrin tJ9ToTeuir )r-ieriii9ll .9/913 9'upBil
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.. née du Uni en date du 30 janvier 1838, ont étç 
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Avocat-général A la Cour royale d'Aix, M. Marquezy, substitut
,,u 



M0fflr«ur,8« &
M

iMmlub 

^da?MwSl 'Ar prenne insfan^'tfélVtt^^^ 

al tu irmplaeemHVl
,
d*M!'<G^ «08 of > H teribi 

^^(^^lU^i^ilcifliliilwùi^ de- première instaBsede \iilleiurave-

A^tsm (L0tn*-Gai»iino)
i
 M. Fsessengues , substitut du procureur du 

Roi piès ite mfrtfe xsjégrt, ̂ f)fgY4fW0tt^)<fopNbi Mkffl^^tfRR?!c<:f} 
d'autres fonctipnftj?,

 0D m
* poJa.isaoajiq, aJa aionijrig B àiùflrfc 

"• Ju Roi pies le 1 nbimal de première Substitut du i oracurmr 
a

e
 Villeneuve- J'Agen (Lol-el-Garoime M 

instance 
(Michel-François), 

[ it slégtÇen remplacement de M. Fresseng'ues, appelé1 à d'au-
fres fonction

IÎWj zu,;r
"

IJ
 *™

1 1
 to'bmm.db uûaSSid i«omoln^ 

jup-e d'insiruetion au Tribunal de première instance d'Orange (VaU-
rluse', M. Bouvier Féiix-GodciYoy), ancien avoué, avocat auuit siège, 

ea rem
p,la««an»nt'j4etl>hriPaytta appelé à d'autres f'one-

"Ce au Tribunal de première instance de Màcon (5a6ne-et-Loirc ), 
M Siraudin, substitut du procureur du Uoi près le même siège, en renr-
plàceinènt de M- Trainbiy, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 

droits à la retraité,';
 a1nA

i
atl

i
t
, „if,'../.„„_,,• „• i;<.„, ' •' 

Substitut du procureur du Roi prés le Tribunal de première instance 
jeVàcmi 'Saùne-ct-Luirc), M: de Pierreries .Léon), avocat à Paris, en 
jemplaetn^tueq&jtdi'âilrjlîijsayp'ëie'îa id 'aUtrés :foiiceiW«Br,ob iu> 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Agen (Lot-et-Ga-

Tq̂ }rfà$f>#-btoM$vm9&tà'&bty ÇWiH^EW*lÇ(!«l'Aseu, en rempiace-
nienl de Ai, Betous, appe.é à d'autres fonctions: 

.luge suppléant au Tribunal de première " 
les 

•ab Jnai/o'iq ?iulw/ul&MisTuîfciMT»Elia'8 îup TjriBS aJ : «i -uvT a > AâtfJr^ÎAAÂié ^tlj jjmt^Mwift^oi'teir' 

— Dans sa séance d aujpurd luu, la Cliambre des pairs a entendu ,,, ,
n(mi

,
c Mn8 mWR r£gretj car

 y
e8

père b 

v\y>A Al. 

le rapport du projet de loi s^feju^ ^ 

et-Loire'.. M. Charpentier 
rolfé] aecéœ; 

instance -d'Aubin (Saône-
'avocat, en remplacement de M. Re-

JtiKfc
,
-elç

1
8y}i?' m -canton' de Mbntbenclt, arrondissement

 J
8ë'f%8lfar-

lierfDOtîbs', M. Bonnet (François-Joseph), eu remplacement de M. Glo-
rieâj d8Séâ«didz9 gibellet ^.raïqfiq aaHtatuaaa'iqaïab àmmoé, ^aifâiil? 

Ju^4defqjkikodu?.'caii||orï idèi Gi^igaifvïarroadissemert^idf ilClamecy 
(-I^S'^)JiMiiiibbir3V!au|r4e«(«j>taiE& 9^jQ^^;j^ire;^i|go^rb|guM, .qui 
remplacement de M. (iuilleuiaiu-d'Echau, admis i faire vaioirses uroits 

i^fi ^Vâttfal aibsllfil luon au» aoitan 'r BI inon znaatiad aulo ' kn 
Juge-de-paix du canton de Suint-Laurent, arrondissement de Saint-

l.laude Jura,, M. Grosjean, juge-de-paix du canton de Faucogney, en 
remplacement de M. ( irez, nommé juge de-paix de ce dernier canton; 

Jtige-.de- paix du canton de Faucd^^
Y
fii^Bdisseriëttt>'<dl>

>
lMltf 

fHaflte^-Saôno, M. Groz, juge-de-paix du canton de Saint-Laurent, en 

remplacement' de M. Grosjean, nommé juge-de-paix de ce dernier can-

tartjoO ab ili08 Ii-JiBlà aniati B ; atanc lui li ', namBza JrtBthàm eibBllfi 
Suppléant du juge-de-paix du canton d'Entraygues arrondissement 

d'Éspalion ;Avevron), AL Laplague (Augustin), propriétaire, en rempla-
cement de M. Bigal, appelé A d'autres fonctions; 

Suppléant du juge-de-paix du canlon de Mur-de-Barrez, même ar-
rondissement, M. Julhe (Philippe), propriétaire, licencié en droit, en 
remplacement de M. l*tiilhès , décédé; " 

Suppléant du juge-de-paix du canton d'Is-sur-Tille, arrondissement 
de Dijon (Côtc-d'Or), M. Ouirol (Nicolas), ancien sous-intendant mili-

tai^iisB r^ipjaiffciàm^feiJrJ.'Muteau, déniissioqnatriejufod .YOHUBJ a 
Suppléant du juge- -paix du canton oe Saint-Claude, arrondissement 

de ce nom (Jura"), Al. Jacquet (François-Mauriee), notaire, en remplace-
ment de AI. Perret, qui n'habite plus ledit canton ; 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Chàtcauneuf, arrondissement 
de Mende' (Lozère), ' M. Bonnet, notaire à Chàteauneuf, en remplacement 
de M. Cayroche, décé té; , .BOiapp-gaa ab Jiuhoiq ai a'ila Ji 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Joinvifle, arrondissement de 
Vassy (Haute-Marne), Al. Haste-Rocqtiemont (Georges), propriétaire, 
membre du conseil-général de la Haute-Marne, en remplacement de Al. 

Rozet, décédé ; trpj «itaoTao f" ai àViara Tirnin^ii ' 
Suppléant du juge-de-paix du canton de Baccarat, arrondissement de 

Lunéville (Meurthe), M. Gridel (Joseph), notaire, en remplacement de 
M. Toussaint, démissiont>air^)niti»a rèugi^auoa 4 siosiiâml snrag ) no 

Suppléant du juge-de-paix ou canton deSéez, arrondissement d'Alen-
çon ( Orne ), M. Hommey ( Jean-Picrre-Gabrid ), notaire, en remplace-
ment de M. Le Doyen, démissionnaire; 

Suppléant du juge-de-paix du canton de Guebwi'.ler, arrerjdissement 
de Calmar ( HauMMin ), M. Mestersheim ( Jean - Michel ) , propriétaire, 
en remplacement de M . Sehmouck, décédé ; 

aeT^âpISeffl" 'au' î>ii rl'ëàuÇ 

ment: nous sommes 
, 9l.it'"'-

Ont 

Suppléant du juge-de-paix du cmtoû de Mornay, srrondissement de 
Gsay (Hmte Saôàe ), M.Përroï (Pierre-Gabriel), notaire, en rempla-
ceawDiSaeM. Garneron, décédé put . ao^olia' «9b noi luisq^b «I an

 ; 
Suppleanî du juge-de-paix du canton deTuffé, arrondissement de Ma-

mers ( Sai the ), M. Tuvache ( L<mii-François ), propriétaire, en rempla-
cement de M. Dunengermain, démissionnaire; 

-Juge au Tribunal oe première instance de Narbonne (Aude), M. Mar-
tin, substitut du procureur du Roi près le Tribunal de Béziers (Hérault), 
en reinplaeement de M. Saux, démissionnaire,-

iduge au Tribnnal de première instance de Brignolles (Var) , M. 
Dinulouflt ; substitut du procureur eu Roi près le même siège, en rem-
pteteemeut-deM. Mouttet, démissionnaire;- anp'aiBnaUs'Josq au t? 9§6 as» 

Suiistiiut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
(Se Brignolles (Var 1 , M, Maruel, avocat au siège ce Barcelonette , en 
rentelaeeiïJajit de9»'.'felrjWeiiMmi^m«Sl^ i<n u3 .sldsionod aiiubao: 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
de Briançon (Hautes-Halpes), M. Colomb, avocat à Grenoble, en rem-
placement de M. Borel, nommé en la même qualité au Tribunal de 
t\yoni£(gbnErrirno9

 f
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, Jufie-oe-paix du canton d'Antibes, arrondissement de Grasse ( Var); 
M. Eugène Guide, président, du Tribunal de comnn rce d'Antibes, tu 
remplacement de M. Guise, admis''sur sa demande à faire valoir ses droits 
à lareiraiw^irniO : aiifirn 9J .T£8t ârdmàvon f. .noqsiT 

Juge -rje paix du canton de Saint -Aman L arrondissement du même 
nom ( Cher ), M. Godin, juge suppléant au Tribunal de Saint-Amand, 

% reyplacem ut de M. Tieuieau, a unis sur sa cemande à faire valoir 

«l^WS
1
 à la ^mhu^TjT" nakvv&K tur t T.Î«V ' t I 'i -

4>uj>pléant du juge-de paix du canton d'iholdy, arrondissement de Si-
fflais basse -Pyrénées ; , M. Aphalo, médecin, «n remplacement de M. 
MwaspaSedaifl tngmaiBgà Joui

 ;
9 )um mia Jioi

 t
l9d9*9 al ïimiwï, 

Suppiémr. ou juge-de-paix du emton de Montmirail, arrondissement 
de

 Main rs , Saithe ;, M. Ménager, propriétaire, membre du conseil d'ar-
rondissement, en remplacement de M. Vallée, décidé; 

Suppléant du juge de-p.,ix du c .ntou d'Eyguranae, arrondissement 
°.

l
.ssel ^Correze :, M. Simonnet, propriétaire, en remplacement de M. 

M
a.lour, décédé. ' ^' H " 
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CHARTRES . -- Pour la seconde l'ois depuis environ huit jours, le 

Petit séminaire de Sainl-Cheron, l'un des faubourgs de la ville, a 

ratlli devenir la proie des (lamines. Le. 2o janvier, a huit heures du 

stf'Je tocsiu a sonné; le feu était au petit séminaire; toute la po-

pulation chartraiûe s'y porta; à dix heures on en était maître malgré 

'e froid quine permettait d'avoir de l'eau qu'en rompant la, glace a 

•^"Ps de pioche. Le feu avait pris dans un grenier situé au-dessus 

des salles d'éludés ; un tuyau passant dans le grenier avait, dit-on, 
eum

numiqué le l'eu à la paille qui était dans cet endroit. La toiture 

■Me détruite, et le plancher gravement endommagé. Dans la soirée 

ou 28 le feu s'est de nouveau manifesté dans le dortoir, où jamais on 

ne fait de feu; il a pris dans une espèce de cellule où se trouve le lit 

°e chaque élève. Heureusement on est arrivé assez à temps pour 
Se

n rendre maître. La justice is'esl transportée sur les lieux et a com-

^PBé une instruction. Le certitude que l'on a que ce dernier incen-

orl^
1 le

- •
ri

-
8U,tat (lt

'
 la

 malveillance, ne permçt pas d'attribuer le 

^QSSftfëNPto JfU 'U 916701 moO -si fi isi9ai»-*B90vA 

l -9UJWlJ8lb 9g 9010191 

j '-ùiO^'â ^pàbipflé'i^f^îrlliôaJ^ï^ 

avbe/at^lip'Gpfsë^-S^rj)'^ Éflâ'
l
âw.d^'ras^Ô^,'uâaififei<r te point 

^WWiMlië^Sià'è&mË IfeuWtrfifoncîérf
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flîror'isc^ïîâ denâflâfflpb '98 non ,iom l'uoq atiii 
. ^iy no 9mJ9ï auioiai otm b *qn68 9lx8995firî9.?9jn r 

nous écrit d'Orléans, que l'aff.ire des armuriers de Paris, 

réclamant contre la ville des indemnité» à raison du pillage de leurs 

magasins, et qui a été renvoyée par la Cour de cassation devant la 

Cour royale, d'Orléans, après auuullation d'un arrêt de la Cour de Pa-

ris, fait dans cette wlle quelque -sensjjg||^t^^ A ' ^„ , ' 
Lundi de la semaine dernière, la Cour a entendu la plaidoirie de 

Me Boinviiliers, avocat de la ville de Paris.
 ;

. . , ] . 

M" Teste, avocat eles armuriers, ayant été surpris par une violente 

attaque de goutte, au moment même de son arrivée à Orléans, l'af-

faire a été remise de jour en jour, jusqu'à ce qu'il lui fût possible de 

répliquer. Avant-hier, Mu Boinviiliers, qui était retourné dans la 

capitale, a été averti que la santé de son adversaire était devenue 

meilleure, et il s'est hâté de revenir. ' ^an airbàb niomàl II I IIBJIT 

Aujourd'hui mercredi, M^ e Teste a dû plaider sur la question d'ap-

plication de la fameuse loi de veutôse an IV. Ou pense que l'arrêt 

sera prononcé demain. ' ' Vuamrl nu liiniod li 'm 

— On se rappelle que Vidocq ayant demandé sa mise en liberté 

sous caution, la chambre du conseil repoussa cette demande, en se 

fondant sur les termes de l'article 115 du Code d'insiruetion cri-

minelle, qui dispose que, dans aucun cas, les repris de justice ne 

pourront être mis en liberté sous caution. Vidocq s'est pourvu con-

tre cette ordonnance-, il invoquait à l'appui du pourvoi la grdee qui 

lui avait été accordée, et qui, suivant lui, avait, complètement anéanti 

tous les effets de la condamnation qui l'avait frappé. A l'appui de ce 

motif, il invoquait les sermens qu'il avait prêtés dans plusieurs af-

faires dans lesquelles il avait comparu comme témoin. La chambre 

des mises en accusation a aujourd'hui confirmé l'ordonnance de la 

chambre du conseil. 
f -MoLtehoM smtm\ B! sada Bïgmqrû aro si :Ao\\\iiavl ammbA »A 

— Ce matin M. Colhu, commissaire de police du quartier Mpn-v 

torgueil, a procédé à l'arrestation des nommés Henri Bernard, Louis 

Saint-Eméry, Etienne Dolin, et de la fiilc Joséphine Petit, repris de 

justice, signalés comme détenteurs d'une énorme quantité d'objets 

IHWBH|fi'âBb4toia&3 aiem -agafinam 893 ab sè/sifta meq fi'teholft 91 
Dans deux domiciles différens, rue Maubuée et rue Quincampoix, 

ce commissaire a effectivement trouvé une véritable pacotille de 

montres, de bijoux, de lorgnettes, de foulards, de draps de lit, d'ob-

jets de toilette et de menus meubles, qu'il a immédiatement saisis et 

envoyés au greffe avec son procès-verbal. }j
£
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Quant aux quatre inculpés, arrêtés et mis à la disposition de M. 

le procureur du Roi, ils auront à expliquer la possession de ce ca-

pharnaum d'objets susp,e§fflig
?
,oqrnî i«a li atJaqiag aflaa OSVB IO .amh 

— La saisie de la maison de jeu clandestine de la rue Chabannais, 

va soulever une question neuve d'après l'instance introduite dès 

le moment de leur arrestation par les anciens employés de la Ferme 

des jeux qui se trouvent sous la main delà justice. 

Voici les termes de l'art. 410 : « Dans tous les casseront confisqués 

tous les fonds ou effets qui seront trouvés exposés au jeu. » Or, 
voici ce qui s'est passé dans l'espèce. 

M. Mamgues, commissaire de police, spécialement délégué pour 

la répression de tout établissement de jeu clandestin, s'est présenté 

dimanche à trois heures après midi au local loué dans la maison 

n° 7 de la rue Chabannais, par une société constituée par acte sous 

seing privé en cercle particulier. 

Les domestiques ayant refusé à M. Marrigues et aux personnes 

qui l'assistaient l'entrée des salons, ce magistrat a dû les sommer, 

au nom de la loi, de le laisser procéder à l'accomplissement de son 

mandat : durant ce colloque et au bruit des refus et des sommations 

faits à voix haute, toutes les sommes exposées au jeu avaient été 

enlevées'du tapis, tan t par les joueurs que par les croupiers; aussi, 

lorsque lè commissaire pénétra dans l'intérieur, rien ne se trouvait 
ostensiblement à saisir, 

Le commissaire de police, après avoir fait décliner à toutes les 

personnes présentes leurs noms et qualités, somma celles qui 

étaient signalées comme tenant la maison et faisant jouer, de lui 

remettre tes sommes formant la banque; sur leur refus, il donna ordre 

de les fouiller; et c'est alors qu'aine somme de 18,000 fr. en billets 

de banque et en pièces d'or de 40 et de 20 fr. put être saisie. 

Divers papiers, et entre autres l'acte constitutif du cercle, parmi 

les signataires duquel se trouve un ancien membre de la Chambre 

des députés, furent également saisis, et les cinq anciens employés 

de la ferme des jeux furent arrêtés, comme nous l'avons dit. 

Aujourd'hui les prévenus ont introduit une demande en restitu-

tion des sommes qu'ils prétendent avoir été illégalement saisies. 

— Le sieur Bazor, perruquier, rue Saint-Jacques, 164, se trou 

vait depuis quelque temps gêné dans ses affaires. Les dettes qu'il 

avait contractées avaient eu principalement pour but l'embellisse 

ment de sa boutique. Placé au centre du pays latin, il avait cru de-

voir se mettre en frais d'érudition pour fixer l'attention des jeunes 

gens des Ecoles et s'attirer leur clientelle. Ainsi, il avait fait placer 

sur la devanture de son établissement diverses inscriptions scienti-

fiques eu langues grecque, latine, anglaise et même russe, parmi les-

quelles nous citerons seulement les deux distiques suivans ; 

0 quos tangit honor capitis, studiumque placendi, r^g
 noi 

Hic, JOVENES ornate, SEXES reparate capillos. 

Great England , Ireland , Scot land's , sons we grâce , 
The forehead noble and the roseate face. ; 

Malgré tant de soins le pauvre coiffeur se voyant dans l'impossi 

bilité de faire honneur à ses engagemens, n'eut pas le courage de 

vivre. Hier, il sortit d'assez bonne heure, et pour conserver plus de 

fermetéfaBS, doute -^n;,^,^^^^!^^ il se livra à un. excès 

de boisson. Sa femme, étonnée de le voir rentrer dans un état qui 

ne lui était pas habituel, lui conseilla d'aller se coucher et il monta 

dans sa chambre. Bazor avait sans doute fait tous ses préparatifs, 

car il était à peine entré chez lui, qu'une forte détonation vint jetei 

l'effroi dans toute la maison. Un se précipite dans l'appartement 

d'oïl le coup était parti el on trouve cet. infortuné étendu à terre et 

tenant encore à la' main le pistolet qui lui avait servi à accompli 
son suicidé.

1
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ayant élé averti s'empressa d'accourir accompagné du docteur Tas 

ciieron, pour constater l'état de ce malheureux, qui n'était pas 

mort malgré la gravité de ses blessures. Bazor s'était tiré un coup 

de pistolet à la tempe droite; la balle avait brisé le crâne, et la cer-

velle sortait du coté opposé. On trouva sur la cheminée une leltie 

qu'il adressait h sa flemme; voiet ce qu'il écrirait 
\ îttînawjin ?.qcb àJiajtTrooi 9b noihwvfnq BI 8uoa t 'iBgaiBiBqmoa «ai 

Ma chère femme.,, , _ , . 
te demande pardon de la peine que je te cause, mais la vie m'est. 

les tracasseries que m'occasio-

r estbieq pïise,jeto(jerflar»ltfe p 
«eadqlUft là<MIS nous ir*lV£r&QM' a 

l^-hautdo 'b oivni td'un Jneisvs 'rT erdtnBdqrlnoo silsop *s± \«orf 
» ae u ni que trois choses a te recommander pendant mon long 

voyage, cVst dç ne pas te remarier avant que mon fils ait tiré à la 
conscription, afin qu 'il soit réformé comme fils de femme veuve. C'est 
ensuite de meure ma bile en apprentissage dans une maison sûre et. 
de veiller sur elle; et c'cstehfln de faire ton possible pour acquitter 
méWlPÉImAfPSwètyénf <5Pq ,800tFrib Jis-ma ellnp iidao s alîerr c 

] »l Àm8fl*^èptaaidn^)fen»me,bje t'embrasse Men pour la dernière 

foiqBê isilesetCbsteideêtOBniarj^iolB io-iu 'r .o : onsnob slebèso . I a-ibmnq ebue.il u« ,iul me Jreiadmot inp eio qB^^WH» infc è' 

^ë«rmffeWm|ol«eW' èttSl* (PftréhettrtSf «llfemaflaî Strauss a 

failli périr hier d'une manière déplorable. 11 sortait de l'hôtel d'Eck-

mtthToù est étàblie l'ambassade autrichienne, roe St-Dominique-St-

Germain, près l'esplanade des invalides ; il avait, au grand plaisir des 

nombreux invités de M. d'Appony, animé par ses compositions si 

rives, si entraînantes, les quadrilles, walses et galops pendant toute 

a nuit. Pour revenir à son domicile, il se jette dans un cabriolet de 

place, le seul qui se Irottvàt dans ce quartier éloigné, sans remarquer 

l'ivresse du cocher. Le brouillard étant très épais, il s'enveloppe 

dans son manteau fourré et se confie à son automédon. Tout-à-coup 

le cocher, qui était à côté de lui, s'élance hors de la voiture; M. 

Strauss l'imite machinalement, il tombe sur le pavé et il voit devant 
luî'mWvi&ëP'e ; eqqng si éb jnLIJs Jnemoeimnèe àlà s eerôil a ,;;, el 

Le malheureux cocher, entraîné par son cheval, était déjà dans 

l'eau jusqu'à la ceinture. M. Strauss perdit connaissance, étourdi par 

sa chute. Quand il revint à lui, il se trouva sur le bord de la Seine ; 

il appela vainement, personne ne répondit â sa voix : il n'aperçut ni 

cocher ni cheval, ni voiture, il fut obligé de rentrer chez lui à pied 
jfpiflŝ aSiifsfignesqeFriaa luoq eoiol ob ssees è*ea!d ~08 «nnoh é np 

Hier matin dès que le jour eut paru, il envoya sur les lieux pour 

prendre des renseignemens ; il fut impossible d'en obtenir aucun. 

M. Strauss ne sait point encore si le cocher a péri victime de son im-

prudence, et s il a été englouti dans la Seine avec le eheval et le ca-

briolet, ou si, après l'avoir abandonné sur la rive, il est parvenu à se 

tirer de ce mauvais pas. M. Strauss est encore retenu aujourd'hui au 

lit par suite de la chute qu'il a faite et de la cruelle émotion qu'il a 

éprouvée. Mihn-m if tU vi {Messager.) 

Le 2 janvier, ,-prmuit venait jie sonner, lorsque cinq ou six 

j§tudians sortant d'tm'aeslèâféè
v
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g Saint-Ger-

main, le verbe haut, l'humeur joyeuse, et la jambe peut-être un peu. 

titubante comme il(est excusable à la jeunesse par une de ces con-

kratulatrices et gastronomiques soirées qui unissent d'un mélange 

Heureux de cadeaux, de fèves votives et d'altérans bonbons le premier 

jour de l'année et le jour des Rois, furent invités par une ronde noc-

t tiraé^ëf oîîéè à^^wMërerî i^p^nTstottdèilenrtfl^itéjetànepastroubler 

par leurs éclats bruyans le repos d'un honorable épicier devant la 

boutique duquel tin d'eux s'était arrêté au coin de la rue Dauphine 

Justifiant par un acte que le procès-verbal a qualifié depuis en ter-

mesunpeu cyniques, ce profond aphorisme de l'auteur du code gour-

mand : « L'homme est un sublime alambic! » 

A l'invitation des gens de police la bande joyeuse ne répondit 

que par des rires; sommée de s'éloigner, elle répliqua par des quo-

libets ; et plus directement interpellé par le chef de ronde, celui des 

jeunes étourdis qui était devant le magasin colonial, se contenta de 

déclarer d'une voix ironique et solliciteuse, qu'il n'avait pas de pa-
piers. 

C était insulter l'autorité jusqu'à l'excès; la ronde cependant laissa 

'éloigner les perturbateurs; mais arrivés au bout de la rue de Bussy 

les cris recommencèrent plus éclatans , s'il faut en croire le rapport' 

et les mots : « Bonsoir les mouchards ! adieu la bande noire de la 

police ! » furent exclamés avec ce perçant accent guttural que l'on 

n'entend d'ordinaire retentir que dans les hurlantes mascarades du 
irisiidfrgriBSiB-rm 8ll .fl — Ses^nil «93 aop JiBJa'o aùnga-igs'i (Lu 

: Les agens de police poussés hors des gonds, s'élancèrent alors vers 

les jeunes gens ; un d'eux dégaina même son épée, et, saisissant un 

de ceux qui, étrangers personnellement sans doute à ce qu'avait de 

blâmable cette équipée, continuaient traquillement leur chemin, tan-

dis que les autres avaient jugé à propos de fuir : « Rends-toi, s'é-

cria- t-il en lui plaçant la pointe de l' épée sur la poitrine, rends-

toi, ou je te travetscj ùmfm<mpéet. m èt .À — ? ahnsà'lsb alioo «f-

Les deuxjeunes gens suivirent sans résistance la ronde de police au 

poste militaire de l'Abbaye;làilspassérentla nuitau violon; et ce matin 

ils comparaissaient devant la police municipale, sous la prévention 

de tapage nocturne. 'înitmn gdarnsmib ol 98 U33B '1 m auoy-savA..' 

Tous deux conviennent à peu près des faits : on sortait du café et 

on parlait haut ; à l'angle de la rue Dauphine, les agens, au nombre 

de huit, ont convié au silence et l'on ne s'est guère conformé à leur 

injonction; mais ce n'est pas alors que l'arrestation a eu lieu; c'est 

rue de Bussy près de la rue de Seine; et un des prévenus, étudiant 

en droit, se plaint de la brutalité du sergent de ville qui lui a appli-

qué la pointe de son arme sur la poitrine, et l'a conduit au poste 
comme un malfaiteur. 

M. le commissaire de police Jenesson, remplissant les fonctions du 

ministère public, conclue! à l'application de là peine, et M. le juge-

de-paix Forcade de la Roquette, président, après avoir fait sentir 

aux deux jeunes gens ce qu'a d'affligeant pour eux une légèreté qui 

les met dans le cas de paraître devant la justice, et après avoir rap-

pelé que lui-môme, étudiant en droit aussi dans son temps, a aimé 

la gaîté, mais en a su respecter les bornes, condamne chacun des 
prévenus à 15 fr. d'amende et aux dépens. 

Ce jugement sage et paternel assurément, a été accueilli avec sa-

tisfaction par l'auditoire populaire mais intelligent des audiences de 

police municipale, et assurément les deux étudians n'auront pas la 

h^ifLJitori||Mriii8 eimmos grjiha •>] i9jB}
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 , Journal de Francfort : 

<, Des lettres de Gotha, arrivées à l'instant, nous font part d'un 

incendie qu. a éclaté dans le château de S. A. R. le duc Alexandre 

de Wurtemberg. La plus grande partie du château a été dit-on ré-

duite en cendres. Nous attendons avec impatience les détails de ce 
triste événement. » 

Celte nouvelle est malheureusement vraie. Le feu d'après quel-

ques renseignemens auxquels nous crovons pouvoir ajouter foi au-

rait commencé dans la chambre à coucher de la princesse, occupée 

a ire dans son lit. La. flamme, se communiquant des rideaux du lit 

a la tenture, formée d'une étoffe très combustible, aurait envahi en 

quelques minutes tout l'appartement. La princesse n'aurait eu que le 

temps de fuir, et aurait couru quelque danger. Un grand nombre 

d objets d'arts et de parure à son usage n'auraient pu être sauvés et 

seraient devenus la proie de l'incendie. ( Charte de 1830.) 

— Le nouveau roman de M. Arsène Houssaye qui a pour titre : Le. 
seiyeia suus flierbe paraîtra lundi prochain. 

— Les MILLE ET ONE NUITS, ces jolis contes arabes qui ont ber-
cé notre enfance, et irue chacun de nous aime encore à relire dans un 
âiïe avancé, n avaient point été imprimés jusqu'ici avec le luxe de ty-

/WîjnA 'fti 



pographic cf. de gravures qu'y ont mis MM. Pourrai frères; aussi la 
première édition a-t-elle été rapidement épuisée. Aujourd'hui ils en 
font paraître une autre, mais sur grand raisin, avec de plus grandes 
marges, et ornée de charmantes gravures nouvelles sur acier. Cette 
édition^ qui contiendra les plus jolis contes de Caylus et de l'abbé 

Blanchet, et qui parait par petites livraisons à 50 centimes, sera cer-

On demande DEUX DAMES DE COMPTOIR pour le grand Café-Estaminet de 1 

laise, avenue des Champs-Elysées, 69, de 8 à 5 heures de l'après-midi. 

340 ) 

laincment un des jolis livres d'étrennes a offrir plus tard, soit par le î bel ouvrage, et à un .prix bien au-dessous des autres Bibles avec o 

luxe typographique, soit par la beauté des gravures, soit encore par le resqui se publient. On doit prédire un immense succès à la in i
 avu

" 

choix des contes nouveaux. j de M. de Genoude, surtout quand on sait qu'elle a paru sous lès
 n 

— La nouvelle BIBLE avec gravures que publient MM. Pourrat frè- '
 res au clcr

S
é de

 France , et sous le patronage de Mgr l'archevèan"
81

!,'" 
res, réunit à l'attrait des illustrations, de jolies gravures sur acier, pa- P

a
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 Cettu

 nouvelle édition bien complète ne reviendra pas auX 
raissant par petites livraisons. Celles qui sont en vente promettent un °e 24 fr.

 s
sus 

SSERÏE ANGLAISE, qui doit ouvrir au Palais-Royal, galerie de Valois, 113, du 1
er

 au, 10 mars. — S'adresser au gérant de la Brasse 
ne an-

Mil* Pourrai frères
9

. éditeurs à Paris, publient à ftOci la livraison, plusieurs beaux 
OUVra^eS ai

r

ee de JOlieS «^M-WïWéfciKï &«ll^t^^t^^Jl^J^^^ des MILLE ET UNE^NUITS, sur raisin vélin,^ avec des gravures nouvelles sur acier; eet^ 
,, cette 

a VIE D
E 

_|TaVUTeS DEUXIÈME édition sur plus grand papier aura 52 LIVRAISONS . Ils mettent en vente la l
rc

 livraison des ÉVANGILES ou 
.1ÉSUS-CHRIST, nouvelle édition sur jésus vélin", avec encadremens, etc., etc., et ornée de 42 gravures; ce bel ouvrage aura 44 livraisons. Ils publient la BIBLE complète, avec 350 gravures dans les textes et 12 g'râvur» 

sur acier; 7 livraisons sur 48 ont déjà paru. La 76
e
 livraison de leur BUFFON, à DEUX colonnes sur jésus avec 230 gravures, est en vente; ces éditeurs pour tous ces ouvrages prennent l'engagement de ne pas outrep

a ser le nombre de livraisons annoncées. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES, 
{Loi du 31 mars 1833.) 

D'un acte sous-seings privés, fait double; à Pa-
ris, le 19 janvier 1838, enregistré le 27 du même 
mois, fol. 88 r°, c. 9, aux droits de 5 fr. 50 c. 

Il appert, qu'enlre M. Ch.-Al. de LOSTAN-
GES, demeurant à' Paris, passage Sainte-Marie, 
9, d'une part; 

Et M. Marie-Henri-Honoré de SERRES, de-
meurant à Paris, rue deVerneuil, 31,d'autre part; 

Et les personnes qui adhéreront aux statuts de 
la société et y prendront des actions; 

11 a été formé, à partir du 1 er janvier 1838, 
une société en nom collectif pour MM. de Los-
tanges et de Serres, et en commandite pour les 
autres actionnaires, pour l'exploitation du jour-
nal le Signal. 

La société sera divisée en 76 actions, repré-
sentant un fonds social de 152,000 fr. 

M. de Serres a seul la signature sociale: de 
SERRfcS et Comp. 

Mais il ne pourra employer cette signature 
pour faire aucun emprunt ni billet, ni autres 
engagemens a terme; toutes les affaires de la 
société devant se faire au comptant. 

Pour sxtrait, 

adoptées par ledit acte pour les Atalantes, les Eo-
lienues, Françaises et Vigilantes; 

2" La liquidation des Atalantes s'est réservé 
le droit, par l'acte dont est extrait, d'apporter 80 
voitures a la société et les gérans pourront, par 
exception à ce qui a été dit ci-dessus , émettre 
sans le concours des commanditaires le nombre 
d'actions nécessaires pour représenter ce nouvel 
apport dans la proportion de 15 actions par voi-
ture, étant observé que la liquidation des Atalan-
tes ne pourra plus exercer le droit réservé en sa 
faveur après un délai de deux ans, à compter du 
jour de l'acte de société. 

Nonobstant le défaut d'émission complète et 
immédiate de toutes les actions, la société a éîé 
Immédiatement constituée. 

La durée de la société est de 20 années qui ont 
commencé à courir le 1er janvier 1838. Cepen-
dant la dissolution pourra-avoir lieu avant l'ex-
piration de ces 20 années, soit dans le cas où cette 
dissolution serait prononcée par l'assemblée gé-
nérale des actionnaires, soit dans le cas où la 
présente société avec l'autorisation du gouverne-
ment serait convertie en société anonyme. 

Suivant acte passé devant Mes Hailig et Lan 
don, notaires â Paris, les 18 et 19 janvierT838 et 
enregistré , 

M. Louis'-Denis CAMILLE, demeurant â Paris, 
rue du Faubourg-du-Temple, 72, ayant agi tant 
en son nom personnel qu'au nom et comme li-
quidateur de la société des Eolienues, constituée 
â Paris fous la raison sociale Louis CAMILLE et 
Comp., nommé à cette qualité par délibération 
de l'assemblée g nérale de ladite compagnie, eu 
date du 26 décembre 1837, enregistrée, aux ter-
mes de laquelle la dissolution de ladite société a 
été pronoucee, et le liqudateur a reçu des pou 
voirs spéciaux à l'effet de l'acte extrait. M. Mi-
chel-Prosper LETESS1ER, demeurant à Paris, rue 
Saint-Maur-du-Temple, 9, ayant agi tant en sou 
nom personnel qu'au nom et comme liquidateur 
de la société des Vigilantes, constituée â Paris, 
sou» la raison sociale LETESS1ER et Comp. , 
nommé a cette qualité par délibération de rassem-
blée générale de ladite compagnie, du 28 décem-
bre 1837, enregistrée, aux termes de laquelle la 
dissolution de ladite seciété a été prononcée, et 
le liquidateur a reçu des pouvoirs spéciaux à l'ef-
fet de l'acte extrait. 

Ont formé une société en nom collectif et en 
commandite par actions pour l'exploitation des 
voitures de place ou de remise à Paris, ayant ap-
partenu ci-devant aux entreprises des Atalantes, 
Eolienues, Frauçaises et Vigilantes et celles qui 
pourraient, par la suite, être acquises par la nou-
velle société. MM. Camille et Letessier sont asso-
ciés gérans et seuls responsables et solidaires 
MM Pierre-Charles ROBERT, ancien gérant et 
liquidateur de la société des Françaises, et M. Ui-
dore FENELON DE MONS1GNY* ancien gérant 
et liquidateur de la société des Atalantes, tous 
deux comparans audit acte sont simples com-
manditaires, aind que toutes les autres personnes 
propriétaires d'actions. Il a été arrêté que dans 
les cas indiqués audit acte de société, le nombre 
desgêrans pourrait ère porté Mrois. La raison so-
ciale est CAMILLE, LETESSIERet C; l'entreprise 
prend le nom de Compagnie générale des voitures 
de place de Paris. La signature sociale appartient 
aux deux geraus; mais les actes de gestion ae 
seront valables qu'autant qu'ils porteront la si-
signature de chacun d'eux-, toutefois, en cas d'ad 
jonction d'un troisième gérant, la signature de 
deux membres de la gérance suffira pour la va-
lidité dudit acte.Les gerans ne peuvent cont racler 
aucun emprunt ni endosser aucun billet pour la 
société, toutes les dépenses et tous tes achats 
dotent être faits comptant, chaque gérant doit 
fournir un cautionnement de20 000 fr. en actions 
de la société pour garantie et à titre de gage ; 
ces «citons sont incessibles et déposées entre les 
mains du banquier ou du notaire de ladite socié-
té. Le siège de la société est établi provisoirement 
à Paris , rue du Faubourg4u Temple ; 72, i 
compter du 1 er juillet prochain il sera transporté 
commune de Belleville près Paris, boulevard dit 
Combat, près la barrière du même nom. 

Le capital social est fixé s 6 millions de francs 
représentés par 12,000 actions de 500 fr. chacu-
ne. Sur ces 12 mille actions 3,467 seulement soni 
émises immédiatement et forment la représenta-
tion de l'apport fait à la sociélé par MM. Camille, 
Letessier, Robert et dp Mousigny, au nom de la 
liquidation de checune des aneiennnes entrepri-
ses des Atalantes, Eolienues, Frauça ses et Vigi-
lanlés, de tout le m,tf riel et. des droits leur ap 
parteiiant, détaillés audit acte de société. Cfs3 
mille 467 actions ont. été attribuées de la manière, 
suivante, savoir : 3,360 actiom ont été abandon-
nées aux liquidations des Atalantes , Eolienues , 
Françaises et Vigilantes, et la répartition en a 
été faiie entre eues dans les proportions énon-
cées dans l'acte de société. 

60 actions ont été abandonnées à MM. Robert 
et de Mousigny, 

Et les 47 actions de surplus sont restéer, la pro-
priété de la société, tt sont destinées à former un 

fond* de réserve devant subvenir aux besoins im-
prévus, «a , 

Quantaux8533actions formant le surplus du ca-
pital social, leur émission he peut avoir lieu qu'a-
vec l'agrément de l'assemblée générale des ac-
tionnaires, sauf toutefois les deux cas suivans : 

1" L'émission qui serait la conséquence de f ad 
jonction de l'entreprise des Zéphirines connue 
1 Paris sous la raison CAMILLE fils aîné et 
Comp., pourra être consentie par les g rans , 
pourvu que l'adjonction de cette entreprise ah 
lieu dans un délai de six mois, du jour de l'acte 
extrait au plus tard, et que les conditions d'ad 
mission soi- nt les mêmes que celles qui ont été 

. SOCIÉTÉ PERN1N, GiRIOT ET Ce . 
Entre les soussignés : 

PERNIN (Anguste), demeurants Paris, rue du 
Faubourg-St-Dènis, 3; GARIOT (Alexandre) rue 
du Faubourg- St-Mar in, 98; BARBARY (Jean), 
même rue, 58; BROWARNIOUK (Vie or), rue 
du Cbantre, 27 ; RfeRCIÎRET (Désiré), rue Mes-
lay, 52; JANTI père, rue du Pelil-Lion-St Sau-
veur, 6; JANTI (Vicor), même domicile; SOYA 
(Pierre), rue du Faubourg St-mnin, 67; GAULT 
(Alexandre) , rue Bourbon- Villeneuve, 23 ; LE-
VALLON (Auguste), rue Neuve-de-la Fidélité, 8; 
TINCOURT (Charles), rue Neuve-Coqaenard, 
25; DEtNJOU (Nicolas), rue de la Tabletterie, 1 : 
GERVA1SS*. (Jules), passage Brady escali r P; 
GERVAISSE (André), rue d i Mouton, 3; DUVl-
V1ER (Auguste), Vieille Place-aux-Veaux, 26; 
BOUCHER (Louis), rue de U Tonnellerie , 28 ; 
DDVOIR (Louis-Dominique), même domicile; 
BRISSOT (Auguste), ru* St-Germain-l'Auxer-
rois, 2 ; LAMBERT (Louis), rue Lafayette, 59; 
LAROCHE (Nico as), rue de Normandie, 5; SI-
MO.NET (François), rue Boah.r.t, 25 ; PIERRE 
(Vin^ ent), rue du Petit- Lion-St-Sauveur, 7 ; DE-
JAN (Louk), rue de Grenelle -St Germain , 76 ; 
LALOUETTi£ (Lami), rue St-Denis, 186; GAR-
C1N (François), me du Gindre, 12; LARR1EUX 
(Becrand)", rue St- Sauveur, 34 ; COURTOIS (Jo-
seph), quai St-Paul, 1. 

Tous peintres en bâtimens et vitriers. 
U a été arrêté et convenu ce qui suit : 
Persuadés que le travail , l'ordre, le bon ac-

cord et l'économie, sont des élémens certains de 
pro périté, Us ont eu la pensée de les mettre f-n 
pratique; à cet effet ils se sont réunis, et après 
s'être en endus sur les moyens d'exécution, ils 
ont résolu de meure et pratique leur temps et 
leur aptitude, > t de former entr'eux une société 
en non collectif pour l'exploitation de leur indus-
trie, non-seulement dans Paris, mais encore par-
tout où ils pourront être appelés; en conséquence 
ils ont régie de la manière suivante les conditions 
de cette société. 

. Art. l«. ; ■ hwurairï'9: 

11 est créé et ins' itué une société en nom col-
lectif entre tous les dénommés ci-dessus, et lous 
les autres exerçant la même industrie, qui dans 
l'année qui suivra sa régularité se présenteront 
pour en faire partie, ce qui sera constaté par un 
avenant au présent acte. 

Le siège de la société est nrovisoirement 3 Pa-
ris, rue du Faubourg -St-Deuis, 3, où fous le 
sociétaires élisent domicile; il pourra êt e changé 
aussitôt que l'intérêt de la société l'exigera. 
rAau'4 1 r. !i«;!x*i«.l2ii;ïffi 1
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Cette société <mi est faite nour vingt ans, qui 

courront d -j 1 er mars -. rot -bain, travaillera fous 
la raison sociale de PERNIN, GARIOT ot i.e Ces 
d ux tociétaires, en qualill de directeurs gérans, 
auront seuls l'administration et la signature so-
ciale, sauf les modifications qui vont suivre Ils 
ne pourront faire usage de cette signature que 
pour passer des marchés, endosser les valeur.-
reçues en paiement et acquitter les mémoires d- s 
travaux exécutés, loute émission de biliets leur 
étant interdite; seu émeut si la société venait à 
avoir b'soin d'avan es de fonds pour faci iter ses 
entreprises, ils pourront eu emprunter en compte 
courant, avec l'agrément du conseil, dont il sera 
ci-après parlé. 

Art. 3. MU 
Chaque associé confère dons la société son in-

dustrie et apporte les outils et ustensiles propres 
à l'exercer, qu'il peut avoir en sa possession. 
Tout son temps appartient exclusivement à la 
société; la mise de fonds de chacun d'eux est de 
cent francs, qui seront versés : 

gué. 
Art. 6. 

Le choix du délégué du sociétaire-gérant qui 
sera en même temps caissier sera soumis à l'ap-
probation du conseil. Ce dilégué sera au surplus 
sous la surveillance de ce conseil. 

Art. 7. 
La comptabilité du délégué, lequel sera révo-

cable en cas de malversation, sera soumis au con-
seil et au gérant toutes les fois qu'il en sera re-
quis. Tous les trois mois ce délégué réunira le 
conseil pour lui soumettre un aperçu des opéra-
tions de la société et de leur résultât. 

8ur les bénéfices éventuels, après déduction 
faite des frais d'administration, il sera prélevé 

Deux pour cent pour venir au secours des 
veuves et des orphelins de ceux des sociétaires 
décédés par maladie accidentelle dans le cours 
de la société. 

Trente pour cent pour fonder un fond de ré-
serve qui ne sera réparti â l'égard des sociétai-
res survivans qu'au terme assigné pouf la durée 
de la société. 

Sur le surplus et jusqu'à concurrence il sera 
compté aux sociétaires les sommes dont chacun 
d'eux voudra disposer et qui seront portées au 
débit de son compte courant , 

Art. 8. 
11 ne restera entre les mains du csissier que la 

somme pré umée nécessaire pour le besoin de la 
quinzaine. Le surplus sera versé dans une mai-
son de banque dont le choix est réservé à la 
prudence du conseil. 

Quant au fonds de -réserve il sera déposé tous 
les ans a la caisse de consignation ou converti en 
rentes sur l'Etat, selon que le couseil en déci-
dera. 

Art. 9. 
Le décès des sociétaires en nom ou de quel-

ques-uns de ceux formant la compagnie ne sera 
pas une cause de dissolu ion de la société ; il se-
ra pourvu au remplacement des premiers dans 
une assemblée générale convoquée à cet effet 
immédiatement, et la société continuera pour le 
compte des survivans. 

Art. 10. 
Tous les ans, au 1 er mars, il sera fait un in-

ventaire général indicatif des opérations de l'an-
née, de leur résultat et de la position respective 
de chaque sociétaire à l'égard de la société, la 
part de tous étant la même. 

Les héritiers de celui qui décédera dans le cou-
l'ann-e qui suivra le dernier invenrantdetaire se 
ront tenus de s'y conformer sanspouvoir deman 
der aucun compte des opérations postérieurts ; 
les sociétaires survivans se réservant, sans y 

anné°s qui commenceront à courir le 1er jan-
vier 1838. 

Pour extrait : 
A. de SENOSNES , de LÉPINOIS-

1" 20 p. 00 comptant 1838. 
2" 20 p. 00 le 31 mars id. 

3° 20 p. 00 le 30-juin ...uL,,.,,, 
4* 20 p. 00 le Stosepti , ,uu ltr. * 
5° 20 p. 00 le 31 décembre, id. 

Ceux des sociétaires qui seront admis posté-
rieurement i l'organisai ion de la société verse-
ront les termes exigibles alors : le tout formera 
le capital social. «.ïtMttf .' 

Art. 4. 
La société a pour unique objet l'entreprise de 

tous travaux de peimuictt rte vitrerie soit dans 
la ville de Paris, soit au-dehor* Ces travaux 
pourront être traités par les secrétaires pris iso-
lément, mats avec oblig»tion d'en donner immé 
dtalementconna-ssanceaux associés administra 
teurs nu à la personne qui sera dét guee par eux 

et dont le choix leur est réservé. T 

M IM< J - M'iitfC CX 1 -w. ' t'HtÀ ' 

Les dépenses en main-d'œuvre et en fournitu-
res seront acquittées par le caissier sur le visa d« 
celui des sociétaires qui aura dirigé et exécuté 
tes travaux, les recouvremens seront fai s sur 
l 'acquit des sociétaires signataires de leur délé-

ê're obliges, de faire aux héritiers la part de l'é-
quité, voulant ainsi prévenir toute introduction 
dans leurs affaires des personnes intermédiaires 
qui pourraient ven r affaiblir la bonne harmonie 
qu'ils prennent la ferme résolution de maintenir 
parmi eux. 

Art. 11. 
Bien convaincu qne ta seul moven d'assurer la 

prospérité de leur entreprise c'est de s'entourer 
d'un conseil éminemment recommaudable, its fe-
ront dans les iro s mois qui suivron la constitu-
tion de la société le choix de cinq membres étran-
gers a ta société, et qu'ils désigneront en assem-
blée générale, et priés par leur position sociale de 
les seconder dans L-ur louable intention. Ce con 
seil sera leur conciliateur en même temp * qu'il 
usera des prérogatives qui lui seront a tribuées 
Bar le présent, acte de société. Il sera juge souve-
rain des difficultés qui pourront s'élever entre 
lt s sociétaires, et il prononcera en dernier ressort 
comme arbitrateur aimable com

H
ojieur et de ri-

gueur, eunt dépensé de toutes formes et délais 
de procédure. Le concours de trois seulement, 
suffira pour valker les actes et décision., de ce 
conseil. 

Art. T2. ? si Jskœi m I» 

Tous pouvoirs sont do mes au porteur d'une 
copi- du présent acte de sociélé, pour remplir 
lss formalités prescrites par 1 article 42 du Code 
de commerce et le faire publier. 

Fait à Paris en vingt-sept originaux, nombre, 
égal A celui des associas, le 20 janvier 1838. 

Extrait d'en acte sou* seing privé en date du 
18 janvier 1838, enregistré"* Paris le 20 janvier 
fol. 116 r., c. 1 ei2, par Chatnbert, aal a reçu 
5 f?. 60 c. 

Art. 1. Il est formé une société en participa-
tion e.nîre MM. Alexannr» de la MOTTE-BA-
JUCE . vicomte te SF.NONNES, demenrant à 
pjiris, rue du Fau ^iut g-Poissenniè-e , m. et 
Alexandre-Jean BiptiUj-Einest de BUCHERE, 
chevalier de 1.E1UNOIS, demenr nt a Paris , 
pa sage Saulnier, 1. 

Aat. 2. i a société a pour objet : 1» le place 

ment dea fonds SUT valeurs inauetiic la» oulo i-
t-îs autres valeurs an choix de* d mandeurS; 

'2» le p"f»centerft, a vente et Vachtt d'actions rm 
part d'intérêt- dans les entreprises indostrie les 
eispec a ement de col-ondont I'oraanisalion au-
ra clé faite par t-t:c;.3° de iprantir . ou même 
commanditer dans -'a "ceijUon la plus généra-
le rie cett>rm«, les industries spccîa'e- qui .< n-
dront réclamer son aepul et M bénéfice de sa 
garanties 4» enfin la créa.tsem et la publication 
d'uo b'Vlelin de la situation et des i rogrès de 
Flndiutrl*. et fl? tous les établis cemens et com-
tjtfrH% » faBMttWyi 3 3 "lO O tt p 19ll5ff 

Art. 3. La raison «t la signature raciales se-
ront : A. deSUNONNEi évita LEPINOiS. C-s.a-
Citn 'les d-ux q»soc<és aura la signatu

 t
, sociale, 

mal» il ne piurra en faWe usa^e que rdiir le 
«d'air*» de la cosléU. ba société sera en oalra 
eono ie toun I, t tra tiâ l'E^i le, compagnie da 
ncVociatmn et d'assurance des actions indus 
tritlle». 

Art. 4. LésUge de la société est établi i Paris, 
pla;e de la Bourras il; niais II pourra être trans-
féré dans tel am e loca qu« MM. de Senonnos 
et dé LépmoH jugeront c, nvenable. 

Art. fi, La durVe de la société ési fixée à vlrtgt 

ÉTUDE OE M
E
 WALKER, AVOCAT-AGRÉK, 

Rue de Cléry, 40. 

D'un acte sous seing privé, en date du 20 jan-
vier 1838, enregistré; 

Appert, que la société form 'e par acte pas- é 
devanî W De.<pr«z et son collègue, notaires à 
Pans, le Ï3 août 1831, e nom collectif à l'é-
gard de M. Victor GIRARD , cammissùoitnair*' 
d* roulage, demeurant à Parts, rue du Ponceau, 
2a, et se commanditaire dénommé audit acte , 
sorts la raison «ocalc V» A—F. BRïCARD et 
GIRARD, a élé dissoute à partir dd 1er janvier 
183S. 

Cette société contractée pour treize «mêe» et 
sept mois expiran; le ter j tnvier 1845 , avait 
pour objet l'exploitation tt« la maison de roula 
ge îbe à Paris, rus du Ponceau, 25, où elle 
avait son «tége. 

M. Girard continuera l'exploitation de cet éta 
hlLsement, dont il e-t propriétaire, sous l'ait 
ciense raison de commerça V" A.-F. BRÏCARD 
et GIRARD, et fera la liquidation de la sociitê. 

Pour exîrait : 
WALKER. 

Suivant acte sous signatures privées en date 
k Parts du 23 janvier 1838, enregistré à Paris, 
e 25 jtnvier 1838 folio, 85 V», cases 8 et 0, et 

86 R», case 1, par Frestier qui a reçu 115 fr. 

50 cent.; ' 
M. Aimé-Louis-Augu^e BENOU VILLE, de 

meurant à Pari-, W, du Faubourg-dû Ro»lc, 
16; et M. Louis Antoine-Alciamtrc BENOIT -
VILLE, soa fils, demeurant à Paris, rue du 
F ubourg-ilu Roule, 16 ; ont formé une soci'té 
pour l'exploitation en commun d'un fonds d 
serrurerie. Et «ont convenus que la durée de 
la société serait de ome ans et trois moss, à par-
tir da premier jatm>»r 1838 jusqu'au premier 
avril 1849; qiïe cependant la société serait dis-
sout' de plein droit si, pendant deux années de 
suite les bénéfices ne s'êlevientp-sà la somme 
de 4,00') ff. par an ; que la ra son sociale se-
rait BENOUVILLE père tt fils, 1 1 q ue la signa 
tare de chacun des associés engagerait la so-
ciété, mai? seulement pour les affaires ayant 
dirtetement rapport à la société; que 1« siège 
de la société était établi au domicile du sieur 
Benouville père, rue du Faubourg-du-Rnule , 
16 ; que ia mise soeiale (Se MM. Benon- Ole père 
et fils ss composait de 22,5*! fr., somme A !a-
qu- lie étaient estimés 1° le droit au bail des 
lieux où était exploité ledit fonds de serrurerie, 
t» la clientèl e et achalandage personnels aux 
deux associés, 3» les outils et ustensiles garnis-
sant les ateliers; que le sieur Benouvite père 
mstta t di plus à la disposition de la socié'é 
au fur et à mesure de ses b osias, une somme 
de 6,'X)Q francs, comme fonds de roulement, 
dans laquelle Siéraient comprises les marchan-
dises qui «e trouveraient d»ns les ateliers et 
m?gasins an 1er janvier 1838 ; que le sieur R -
«ou >i le fi s mettait aujfi à ia disposition delà 
société, à ia même époque et comme fonds de 
roulement, ue-e somme de 1,500 fr. en espèces; 
Qu'en cas de décès ds l'en (les associés, la so-
iété serait disjoate de droit é l'instant même. 

BEKOJJVILLE, 

sont invités â se réunir le 15 février prochain 
qua're heures de relevée, chez M. Royer Bats? 

rue Vivienne. 22, pour assister au compte-rm*' 

de la gestion et modifier l'acte social, sur la 

position qui en sera faite r-ar les administrât?,,,?,' 
Paris, le 3i jan ier 1838. valeur,., 

HUBT-BINET, J. Eu.rjin et C,e 

, Compagnie des bateaux {Cavf) ~ 
MM. les actionnaire! sont prévenus qu'ils ri-

vent eîfec'uer te paiement du troisième quart L 
ieurs actionschez M. F -A. Sellière, banquier

 r
?,e 

de ta Victoire, 31, le 1 er février 1838 Aux'tpr 
mes de l'article 7 de l'acte de société, toitte actinn 
dont le paiement n'aura pas été fait dans la nuin 
zaine qui suit l'époque désignée, sera déchue de 
ses droits, et le« versemens antérieurs seront ar 
quis au fonds social. 

Par acte paisé dçvant K« Tabourier ei son 
c-oliè.gue, notaires â Paris le 25 janvier 1S38, en-
r*gi -tré ; 

M. GUILLEMEAU DE FREVAL , directsur-
gérant, et a*. LAISN EY, aiient-géné,al de h 
société formée par acte pa»sé devant M* Cotte 
net, prédécesseur dudit »• Tabour er, le 16 no-
vemi re 1857 tous ia dénomination de la Nor-
mande, et tocs ta raison suciale GUILLÉSEAt' 
et Comp. pour l'assurance contre la mortalité 
des bestiaux (taurt-aux, bo'ufs, vaches, v aux, 
chevaux, juments, étéves'ct -mulets), dans tes 
dépa'tcsieus de la Manche, du Calvados et d« 
! Orne, ont déclaré que les actions souscrites 
ayant atte nt le chiff « de 400, ladite société se 
trouvait constitué,:, cenformemeut à l'art. 8 de 
ses statuts. 

■ 

Suivant un acte fait double sous signatures 
privées à Paris le 53 jnn ier 1838, y enregistré; 

Il appert qu'une so ié'é en nom eol eclif n élé 
formée entre M"» Matia-bnerèe» GUIONSET 
et Eu!alie-Marie-Bnt e,e LAFO.NTALMi, ma-
jeures, demenraot ensemble à Paris, rue aux 
Fers, in, pour l'expîpitali n d'-n fonds de nou 
veautés et d'Ctof es pour deuil qui leur appar-
tient on cam-v.un, et ■ h .T'unc pour n-.oilié 

Q te le siège ds la société a é-é établi- susdite 
rue avx Fers, 10, soqs la rais- n et la signature 
sociale Demoiselles GUIONNET et LAÏOLYI AI 

NE, pour, dix huit amié ts qui ent commencé 
le 7 jauvier présent mois, avec faculté à ,ha-
etine de tlites demoiselles de faire cesser l'a<-
sociaiioa en avertissant l'autre sept mois avant 
l'expiration d** trois, .six, neuf, doeze ou quinze 
aunéci à partir «tu f janvier cocrat.1. 

Q te chacune desdito ilcmoiMtles a la signa-
ture social?, gère et ad i.inis rc rétablissement, 
m is que toute- acceptations', billets ou effets 
quelconque» ne seront obligatoire* pour la so-
ciété qu';s c- la signature des deux a sociées 

Et que ladite société seta dinsouie p tr u tlé-
ces de l'une ou d» l'autre desdilea demoiselles 
Guiounctel Lafoutaine. 

Pour extrait : 

B. Mosnon ns L'AIGLE, 

Fondé de pouvoirs, rue S'.-Martio, 47. 

TRIBUNAL DE COMMERGF 
ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. ' 

Du jeudi 1 er février. 

Gouillardon, carrossier, clôture. Heures . 

Klein, limonadier, -syndicat. | Q 

Dames Uarré et veii'e Fondrion, 
négociantes, concordât. ^ ^ 

Dame veuve, Barrand, loueuse de 
voitures, syndicat. y 

Fadé, bijoutier, clôture. j| 
Drevet, négociant,, id. \ 
Ratidon frères , corroyeurs , re-

mise à huitaine. 2 
Goriot, md mercier, clôture. 2 

Du veudredi 2 février. 
Barrâine, colporteur, syndicat. 10 
Mornet , ancien limonadier, con-

cordat. io 
Guyo", libraire, concordat. 10 
Chevalier, dit Martin, fabricant de 

fourreaux d'épée , clôture. 10 
Lavaîlard, sellier, vérifica'ion. 10 
Hébert, fabricant de briques et 

carreaux, id. 10 
Paget, tailleur, id. 12 
Di.si.ause, md de vins, concordat. 12 
Gilbert, tap ssier, clôture. 2 
Coward, ébéniste, id. 3 
Reynolds, libraire, concordat. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Février. Heures. 

Grêlon et Bernier, négocians , le 3 2 
Veuve Despagnat , aj ant tenu des 

bains, le 3 21|2 
Lavoy, md tailleur, le 3 2 1[2 
Dubreuil, fabiicant-md de selle-

ries, le 3 21|2 
Moutardier, libraire, le 3 3 

, DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
Du 29 janvier 1838. 

Vacquerel ( Prosptr ) , ancien marchand de 
vins, à Paris, rue de l'Arcade, 35. — .luge com-
missaire, M. Roussel; agent, M. Gromor, rue 
R cher, 42. 

Barbier, ancien éventailiiste , à Sainte-Gene-

viève (Oise); aujourd'hui négociant à la Chapelle-
ISaint-Denis, rue Jassoiut, TA. — Juge-comniis-
saire, M. Gontié; agent, M. De afreuaye , rue 
Tajtbojui, 8, 

Du 30 janvier 1838. 
B rnard et compagnie , entrepreneurs de 

transports de vins, â Bercy, rue de Bercy, 50, et 
le sieur Bernard personnellement. •# liuge-cotli -i. 
missaire, M. Gallois; agent, M. Charpentier, rue 

do Charenton, 12. . e,. n - HH 

Birthelemy, enireprent.ur, rue du Pont-anx-
ChQox, 12.— Juge-commissaire, M. Jouroéti 
agent, M. Battarel, rue de Cléry, 9. 1 ,' 

Eournv-Haurarid , commissionnaire en cha-
pelier e, à Parts, rue Montmorency, 3. —- Ju^e-
commi-saire, M. Jouruet ; ageut, M Marna, rue 

de Rivoli, 10. ' jAi, ïiifJkH 
Gilbeit, marchand épicier, à Belleville, ras 

Paris, 38.-,luge-c immissaire,M. Gallois; agent, 

M. Argy, rue St-Méry, 30. — 

DÉCÈS DU 29 JANVIER. 
Mlle Ramsay, rlie des Champs -Elysée», a. -

M, Houard , mim ur, rue da Provence, )■ -'> 
M. Rodelsturtz, ru 1 Montmartre, 180.— M. «at-
ze, mineur, pas âge des Petits-Père» , 12 —*• 
Clerc . me des Fossés St-Gennain-l'Atixerr i*, 

12. — M. Rous, boulevard St-Mariii), 4.— M. uer-
mier, rue du Poirier, 10. — M. Jacquatt, ru= 
Joubert, 0.—Mlle Warisse, rue Tiaverstère-» -

Antoine, 4L—.«me Thomas, me des Sel* » 
dières, 12 —M. Pacaud, rue du Four, 2i.—«■« 
veuve Valagnon, née Delauuay , rue 1afan'^> 

27. -M. Charmet, rue d'Enfer. 76 1*. --iJE 
veuve Cbardîii, rueS,inte-Ann», 19.-M. i>o(l<n, 

mineur, rue du Faubourg-Saint 1) nis , 1 3* 
M. Dubigtiy, passage. Cendrier 6.—Mme V« -

Cuiller du " 
Amouniu, né . . 
veuve Tropenat, rue des Boucheriès, 57^ 

"BOURSE DU 31 JANViEIL^ 

bas 

AVIS . IVEBS. 

MM. les actionnaire* de la société agricole 1 
industrielle de Metmecy et des vélofères, à Paris, 

uv, uassauc; 1,1.1*111 ici. — — nltvP 

: Boseege, rue Picpus, 78.-Mme ^g 
née Chenor, quai Napoléon, 15.f-«Ë 

5 0|0 comptant .. 
— Fin courant... 
3 0|0 comptant .. 
— Fin courant... 
R. de Nap. coinpt. 

— F'in courant.... 

Vtt c. pl. ht. 

10'» 8Ô 110 - -
III!) 95 110 — 
79 70, 79 70 
79 70' 79 75 
98 gtj 98 80 

98 75i 98 80 

pl 

109 85 
109 90 

79 85 
79 liâ 
98 70 
98 75 

lIS 

Art. delalîanq. 

Ob', delà ViHo.. 11,55 — 
Cas-e-Laffute.. 1005 ~ 

4 Canaux. ... 1210 — 
Caisse hypolb... 802 50 

' St Germain, 962 50 
Vers., droite 762 50 
— id. gauche 07? 50 

-lEmpr. rom % 
i dcft.act. t» \ 

Ftnp-- Sfi 

3 0,0 PorfcS- ,90 J« 
M tt. - -r" 

 -^RETOIN.-

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT ET SCRIBE, IMPRIMEURS DU ftOl RUE NEUVE-DES-PETITS-UIIAMPS, 37 

Il Ou 

' ". Vu pw le maire du 2" arrondissement , 

Vu pour légalisation de la signature A. oiixi^a 

«1901 1 ̂  *90* ifQb *r 
MitVW. %\ Mfk 


